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"MARSHALL of the Court",.- Plaise à la Cour ; les deux 
MAROHALL of the Court 
accusés KALTENBRUNNER et SEYSS-INQUART, ne sont pas pré- 


sents pour cause de mladie à la séance de ce matin. 


M. DUBOST.- J'en al fini avec l'exposé des faits, 
cet exposé a consisté en une aride énumération de crimes, 
d'atrocités, d'exactions de toutes sortes que je vous ai 
volontairement présentés dépouillés de tout artifice ora- 
toire. Les faits ont ane éloquence profonde et qui suffit. 

sont me semble-t-il définitivement acquis, je ne 

crois pas que la Défense ni l'Histoire, même allemande, 
puisse en écarter l'essentiel, ils seront sans doute l'ob- 
jet de critiques, mes preuves ont été hêtivement rassemblées, 
dans un pays ruiné, dont tous les moyens de communication 
avaient été anéantis par un ennemi en fuite. Dans un pays 
où chacun était plus préoccupé de préparer l'avenir jue de 
se pencher sur le pas: même pour en tirer vengeance, car 
l'avenir c'est la vie de nos enfants et le passé n'est que 
mort et destruction, 

Pour toute la France, pour chaque pays de L'Ouest, les 
exigences de la vie quotidiennes, la difficulté de préparer 
des jours meilleurs, redonnent tout leur sens à la sentence 


désabusée de l'Ecriture "Cimite mortuos sepellire mortuos" 
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(Laissez le passé mort enterrer ses morts), et votci pour- 
quoi, malgré tous nos efforts, toute notre application, 

à préparer l'oeuvre de justice qu'exige la France et la 
conscience universelle, nous n'avons pu être plus complets, 
Voici pourquoi des erreurs de détail ont pu se glisser dans 
notre travail, mis les redressessements que le temps et 

la Défense opéreront ne seront qu'eccessoiîres, ils n'em- 
pêcheront point que des millions d'hommes auront ét dé- 
portés, affamés, exténués de travail et de privations, avant 
d'être mis à mort comme un bétail sens valeur, que d'innom- 
brables innocents auront été martyrisés avent d'être livrés 
aux bourresux. Les redressements toucheront eux circonstan- 
ces detemps, parfois de lieu, il ne chanceront rien è l'es- 
sentiel des faits s'ils en modifient quelques détails. 

Mais ces feîts étant acquis dans leur ensemble, il 
nous reste à parachever notre tâche en leur donnent une 
qualification juridique, en les analysant par préférence à 
la règle furidique dont ils sont une violation, et en prê- 
cisant les inculpations, en d'autres termes, en fixant les 
responsabilités de chaque accusé par rapport à une Loi. 

Quelle Loi appliquons-nous ? Pris un à un et détachés 
de la politique systématique qui les a conçus, voulus, or- 

donnés, comme moyens de domination par la terreur, pub au- 
delà comme moyens d'extermination purs et simple, cesfaîtts 
constituent autant des crimes de droit commun, que des vio- 
lations des lois et coutumes de la guerre et du droit des 


gens. Tous pourraient donc être qualifiés séparément, comme 


violation d'une Convention Internationale et d'une dispo- 


sition pénale dé l'un quelcongue de nos droits positifs in- 
ternes, mieux, tous pourraient être qualifiés comme viola- 
tion d'une règle de droit commun dégagée de chacun de nos 


droits internes par M. de MENTHON dans son discours; de ce 
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droit commun proposé en dernière analyse par lui comme 
fondement, comme racine de la coutume internationale qui, 
au delà de la Charte même, est et reste unique guide de 
vos décisions. 

Mais 11 convient d'observer que ce droit commun, issu 
de nos droits positifs et comme nos droits positifs chêôtie 
à titre principal les actes matériels. Or, tous noseccusés 
sont demeurés physiquement étrangers à chacun des faits cri 
minels que dans l'ubiguTté de leur puissance, ils ont mul- 
tipliés à travers le monde. Leurs volontés ont commandé, mis 
comme le rappelait M. le Juge JACKSON, ils n'ont jamais rou- 
gi leurs mains du sang de leurs victimes. Ainsi, si nous 
nous référions uniquement à nos droits positifs, et spécia- 
lement à nos droits internes français, les accusés ne pour- 
ralentdans aucun ces, être considérés comme auteurs princi- 
paux, mais seulement comme complices ayant provoqué à l'ac- 
tion par abus d'autorité ou de pouvoir. Tout cela combien 
contraire à l'idée que chaque homme de nos nations se fait 
de la culpabilité des principaux criminels de guerre. Ré&u- 
dre ainsi le problème serait singulièrement rétrécir le 
champ de la responsabilité de chacun des accusés. Cette res 
ponsabilité apparaîtrait comme accessoire, là où elle est 
principale, elle apparaftrait fragmentaire, alors que pour 
être bien déterminée, elle doit être présentée en une seule 
fois dans l'ensemble de leurs pensées, de leurs intentions 
et de leurs actes de chefs de zouvernement nazis, concevant, 
voulant, ordonnant ou tolérant le développement de la politi- 
que systématique de terreur et d'extermination dont chaque 
fait pris en luizmême n'est qu'un aspect particulier, n'est 
qu'un élément constitutif. Ainsi, une référence pure et simple 
au droit commun, ne nous permet pas de serrer d'assez près 


la réalité, Si elle n'omet aucun des faits coupables en tant 
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que faits, elle laisse de côté des ‘léments psychologiques, 
et ne nous donne pas une vue complète de la culpabilité des 
accusés, en une formule synthétique embrassant toute la réa- 
lité. C'est qu'aussi bien le droit commun exprime un cer- 
tain état de la morale commune, admise dans les nations ci- 
vilisées comme loi des rapports des citoyens entre eux Pro- 
fondément imprégné d'individualisme, ce droit commun n'est 
pas adéquat aux exigences de la vie collective que la morale 
internationale doit gouverner, c'est qu'encore le droit com- 
mum fondement de notre coutume est figé dans un statisme 
cartésien, alors gue votre coutume reste riche de tout le 
devenir du droit international pénal. La Charte, n'a pas 
fixé la façon dont nous devions juridiquement qualifier les 
faits que je vous ai exposés, En créant votre Tribunal, les 
auteurs de la Uharte se sont contentés de fixer les bornes 
de votre compétence : crimes de guerre, crimes contre l'im- 
manité, crimes contre la paix, encore n'ont-ils pas donné 
une définition exhaustive de chac un de ces crimes, Que le 
Tribunal se reporte sur ce point à l'Article 6 paragraphes 

B et C du Statut, cet Article nous donne une émumération 
indicative, c'est ue les auteurs de la Charte, se sont sou- 
venus que le Droit Pénal International, n'en est encore qu'à 
son premier stade de la naissance d'une coutume, où le droit 
se forme par réaction contre le fait où le juge n'apparatt 
que pour sauver les criminels de la vengeance individuelle, 
Où la loi n'est dite que par le Juge, et où la peine ne S'ap- 
puie que sur la conscience du Juge. Ainsi, les auteurs de 

la Charte se Sontéils abstenus de nous fixer un mode de qua- 
lification, par référence au droit commun, ou 


au contraire 


à la coutume, Ils ne vous ont point dit : 


LLET S à 
Vous prendrez un à un les faits criminels qui vous 


seront propo sés, et chaque fait pris en lui-même sera iso- 


l 
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lé des autres pour être qualifié par Éférence à une dis- 
position du droit interne ou à une synthèse des droits 
internes, donnant le droit commun," 

Ils n'ont point dit davantage 8 

"Vous prendrez ces faits Criminels épars, vous les 
grouperez pour n'en faire qu'un seul crime dont la défi- 
nition respectueuse en gros des règles du droit commun, 
sera essentiellement commandée par l'intention unique 
ou le but poursuivi, sans lue vous vous attardiez à re- 
chercher per analogie,des précédents dans les différents 
droits internes qui ne s'appliquent d'ailleurs qu'à une 
toute autre matière," 

Les auteurs de lá Charte vous ont laissé litres, 
entièrement libres, dans les limites de la œutume, et 
par voie de conséquence, nous-mê es, dans les mêmes 11- 
mites, nous sommes libres de vous Proposer telle quali- 
fication qui nous paraîtra serrer de plus 
té des faits dans leur rel: 
Taux du droit et des grandes règles de la morale, qui 
nous semblera de nature à satisfaire le mieux aux exigen- 
ces de la conscience humaine, exprimées par l'opinion pu- 
blique İnternationale duement éclairée sur les atrocités 
hitlériennes, qui enfin restera dans la ligne de la coutume 
internaü onale pénale., Cette co tume est en vote de forma- 
tion, certes, mais si ce procès est sans exemple, les pro- 
blèmes qui s'y débattent se sont déjà posés et des juristes, 
vos prédécesseurs leur ont déjà donné des solutions, 
lutions constituent d Précédents, et à ce titre, forment 
les premiers éléments de votre coutume. Dans leur mémoire, 


à la Commission des Responsabilités des Auteurs de la Guerre 
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et des sanctions, à la Conférence de la Paix, 1919-1920, 
les juristes français représentés par MM. LARNAUDE et LA- 
PRADELLE écrivaitnt : 


"Le droit criminel n'a pu prévoir que par un singu- 


lier défi aux lois essentielles de l'humanité, de la ci- 


vilisation, de l'honneur, une armée pu systématiquement, 
en vertu des instructions mêmes de son souverain, se li- 
vrer aux actes awquels l'ennemi n'a pas craint de demander 
sea succès et la victoire. Ls donc, le droit criminel 
interne n'a pu préparer des 
réprimer des actes pareils. Et l'on doit 
l'interprétation de t oute loi, s'attacher à l'intention du 
législateur. Si dans quelques c: léterminés particulière- 
ment favorables, on arrivait à saisi >S responsablesin- 
dividuels dont l'Empereur pourri etre par extension con- 
sidéré comme complice, on arriverait et non sans difficul- 
té, què rétrécir le champ de la r sponsabilité qu'il porte 
cas 
en la limitant à quelquesfprécis. C'est prendre la question 
GUILLAUME II par un bien petit côté, que de la rapetisser, 
que de la ramener aux proportion lune affaire de Cour 
d'Assise ou de Conseil de Guerre. Le Haute-Justice que le 
monde anxieux attend, ne serait pas satisfaite si l'Empe- 
reur allemand n'était jugé que comme complice ou même co- 
auteur d'un crime de droit commun. Ce sont ces natai de 
Chef d'Etat qui doivent être déférés conforménmmt à leur 
V ritable caractère juridique", 

Mais à peu de chose près, tout cela n'estsil pas impli- 
citement contenu dans le dernier paragraphe de l'Article 6 
du Statut de votre Tribunal, 

Les di rigeants, organisateurs, provocateurs ou compli- 


ces, qui ont pris part à l'élaboration ou à l'exécution d'un 


plan concerté ou d'un complot pour commettre l'un quelgvon- 





LU un 


que des crimes $i1-dessus définis : crimes contre la paix, 
crimes de guerre, crimes contre l'humanité, sontr esponsa- 
bles de tous les actes accomplis partoute personne en exé- 
cution de ce plan."Au demeurant, tout cela est ricoureuse- 
ment conforme au fait allemand primordial du "Führertum", 
qui reporte toute responsabilité sur le chef et sur ceux 
qui sont au point de départ avec le chef à l'origine des 
impulsions, 

Ainsi donc, pouvons-nous, en serrant d'aussi près 
possible la réalité, en appliquant la Charte du 8 Août et 
l'Article 6 du Statut de votre Tribunal, en respectant les 
règles du droit commun définies par notre Maftre M. de MEN- 
THON, et en suivant la coutume internationale qui s'esquisse 
en matière de droit pénal : equérir votre Tribunal de dé- 
clarer tous les accusés coupables d'avoir en leur 
de principaux chefs hitlériens au euple allemand, conçu , 
voulu, ordonné, ou seulement toléré par leur Silence, que 
des assassinats ou autres actes inhumins sotent sys téma- 
tiquement commis, que des v olences sur des prisonniers de 
guerre ou des civils soient systématiquement exercées, que 
des dévastations sans justification sotent systémati quemen t 
commises comme moyens délibéré d'accomplir leur dessein de 
dominer l'Europe et le Monde par la terreur, et d'exterminer 
des populations entières &fin d'étendre l'espace vital du 
peuple allemand, 

Plus spécialement, nous vous r ejuérons de dire GOERING, 
KEITEL, JODL, coupables d'avoir pris 


part à l'exécution de 


ce dessein, en ordonnant la prise et l'exécution d'otages 


en Violation de ldgrticle 50 de la Convention de la Haye, 


qui prohibe les Sanctions collectives et les représailles, 


De dire KEITEL, JODL, KALTENBRUN ER, SEYSS-INQUART, 
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BORMANN, RIBBENTROP, coupables d'avoir pris part à l'exé- 
cution de ce dessein : 

I°) En ordonnant l'assassinat des terroristes, de 
civils innocents, 

2°) L'exécution sans jugement et la torture jusqu'à œ qe 
la mort s'ensuive, de membres de la Résistance, et 

3°) En ordonnant des dévastations sans justification, 

De dire GOERING, KEITEL, JODL, SPEER, SAUCKEL, coupa- 
bjes d'avoir pris part à l'exécution de ce dessein, en ex- 
posant la santé, la vie des prisonniers de cuerre, notam- 
ment en les soumettant à des privations et à des s évices, 
en les exposant ou en tentant de les exposer à des bombar- 
dements ou à d'autres risques de guerre, sans nécessité. 

De dire GOERING, KEITEL, JODL, KALTENBRUNNER et BOR- 
MANN, coupables d'avoir pris part à l'exécution de ce des- 
sein; en prdonnant personnellement ou en provoquant l'éta- 
blissenent d'ordres tendant à l'assassinat geg terroriste 
ou au lynchage par la population de certains combattants, 
plus particulièrement des aviateurs, et de membres de erou- 
pes de Kommandos, ainsi qu'àl'assessinat terroriste ou l'ex- 
termination lente de certaines catérorties de prisonniers de 
guerre, 

De dire KEITEL, coupable d'avoir pris part à l'exécu- 
tion de ce dessein en prescrivant la déportation de civils 
innocents et en appliquant à certains le régime "N.N." qui 
les vouait à l'extermination, 

De dire JODL, coupable d'avoir pris part à l'ex‘cutton 
de ce dessein, en ordonrant l'arrestation en vue de la dé- 
portation des Juifs du Danemarky 

De dire FRANCK, ROSENBERG, STREICHER, SCHIRACH, FRICK 


et HESS, coupables d'avoir pris part à l'exécution de ce 


dessein, en justifiant l'extermination des Juifs ou en éla- 





pee LE O 


1/2/46 
TO - II h. 


borant un Statut à l'usage de ceux-ci en vue de leur exter- 
mine tion, 

Be dire GOERING, coupable d'avoir pris part à l'exé- 
cution de ce dessein : 

I°) En créant les camps de concentration, et en les 
plaçant sous le contrôle de la Police d'Etat, dens le but 
de débarrasser le National-Socialisme de toute opposition. 

2°) En tolérant puis en approuvant les expériences 
phyä ologiques mortelles sur le refroidissement, la com- 
pression et la décompression, expériences effectuées avec 
du matériel fourni par la Luftwaffe, et PONTS. par 
le Dr RASCHER, médecin de la Luftwaffe détaché à cet effet 
au camp de concentration de Dachau, sur des déportés sains, 
sujets involontaires desd'tes expériences, auxquelles 11 
s'est associé en tant que Chef. 


À En utilisant d'une façon massive les internés, 


à ut ravaux exténuants dens des conditions inhuma ines, 


dans des usines d'armement de la Luftwaffe, 

De dire SPEER, coupable d'avoir pris part à l 'exécu- 
tion de ce dessein, en utilisant d'une façon massive les 
internés à des travaux exténuants, dans des conditions in- 
humaines dans les usines d'armement, 

De dire BORMANN coupable d'avoir pris part à l'exécus 
tion de ce dessein pour avoir participé à l'extermination 
des internés dans les camps de concentration, 

En ce qui concerne DOENITZ, RAEDER, PAPEN, NEURATH, 
FRITSCHE, SCHACHT, nous nous associons aux conclusions de 
no$ collègues britanniques e t américains, et à l'occasion 


des actes Sus-qualifiés, nous vous requérons encore s COn- 


formément aux dispositions de l'Article 9 du Statut, de vo- 


tre Tribunal, de dire l'O.K.W, et l'O.K.H, coupables de l'éxé.… 
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cution de ce dessein pour avoir ordonné et participé à la 
déportation de civils innocents des zivis pays occupés de 
l'ouest . 

De dire 1'O.K.W., 1'O.K.H. et 1'0.K.L. coupables 
de l'exécution de ce dessein en participant à l'élaboration 
de la doctrine des otages comme moyen terroriste, et en 
prescrivant la prise et l'exéaution d'otages dans les pays 
de l'ouest ; en ramenant à un niveau avilissant les condi- 
tions matérielles de vie des Prisonniers de guerre, en pri- 
yant ceux-ci des garanties qui leur étaient accordées par 
le droit international positif et la coutume internationale, 
en ordonnant ou en tolérant l'utilisation des prisonniers 
de guerre à des travaux dangereux ou en relation directe 
avec les opérations militaires, en ordonnant l'exécution de 
prisonniers évadés ou tentant &e s'évader, et celle des nem- 
bres de groupes de commandos, en donnant aux SS et au SD 
des directives pour l'extermination des aviateurs . 

De dire 1'0.K.L. coupable d'avoir pris part 


à l'exécution de ce dessein , 


I° en ütilisant d'une façon massive les internés 


à des travaux exténuants dans des conditions inhumaines 
dans les usines d'armement de lå Luftwaffe, 

2° en participant à des expériences physiologiques 
mortelles sur le refroidissement, la compression, la dé- 
compression, expériences faites pour le compte de la Luft- 
waffe par le -octeur Rascher, médecin de la Luftwaffe, déte 
ché au camp de concentration de Dachau ; 

De dire les SS, les SD, coupables de l'exécution 
de ce dessein, pour avoir déporté et participé à la dépor- 
tation de civils innocents des pays occupés de l'Ouest, 
et de les avoir torturés, assassinés et exterminés par tous 


les moyens, dans les camps de concentration . 


De dire les SS et le SD, la Gestapo, coupables 
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de l'exécution de ce dessein en gydonrant des orâres directe 
pour l'exécution ou la déportation en vue de l'extermination 
lente, des membres de groupes de commandos, des aviateurs, 
des prisonniers évadés réfractaires au travail ou rebelles 
à l'ordre nazi , en interdisant la répression des actes de 
lynchage commis par la population allemande, à l'égard d'a- 
viateurs abattus . 

De dire encore les SS. le SD et la Gestapo coupa- 
bles d'avoir totturé et exécuté sans jugement des membres de 
la résistance . 

Dire les mêmes organisations et en outre l'ŒKW et 
l'O.K.H. en collusion avec les SS le SD et la Gestapo, 
coupables d'avoir commis ou ordonné des massacres et des 
dévastations sans justification . 

De dire la Gestapo coupable d'avoir participé 
à l'exécution de ce dessein par la déportation des civils 
innocents des pays occupés de l'Ouest, par les tortures et 
les assassinats qu'elle a coumis à léur encontre . 

De dire le Gouvernement du Reich (Reichsregierung) 
et les corps dirigeants du Parti national-socialiste, c upa- 
bles d'avoir dans le but de dominer l'Europe et le Monde 
conçu, préparé l'extermination systématique de civils inno- 
cents des pays occupés de l'Ouest, par la déportation et 
l'assassinat dans des camps de concentration et d'y avoir 
participé . 

De dire le Corps des Dirigeants du parti national 
socialiste et le Gouvernement du Reich coupables d'avoir, 
dans le but de dominer l'Europe et le monde, par la terreur 
systé matiquement conçu et provoqué les tortures,exécutions 
sommaires, massacres et dévastations sans raison ci-dessus 
décrites, 


De dire le Gouvernement du Reich et le corps des 
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Dirégeants politiques du Parti nazi, coupables d'avoir, 
dans le but de douiner l'Europe et le monde, conçu, préparé 
et participé à l'extermination de combattants réduits à 
merci, à la démoralisation à l'exploitation intensive et 


à l'extermination de prisonniers de guerre . 


Telles sont les quälifications juridiques des fait 
que j'ai l'honneur de vous proposer +. Mais, quelques leçons 
se dégagent de ces faits, que le Tribunal me permettent de 
les dire pour conclure : 

Depuis des centaines d'années, l'humanité avait 
renoncé à la déportation des vaincus, à leur mise en esclava 
ge à leur anéantissement par la misère et par la faim, 
par le fer et par le feu à C'est qu'un message de fraterni- 
té avait été porté au monde et le monde ne pouvait complète- 
ment l'oublier , même dans les horreurs de la guerre . De gér 
nérations en générations nous observions un effort d'ascensic 
depuis qu'avait été porté ce message de paix . Nous pensions 
que c'était sans esprit de retour que les hommes s'étaient 
engagés sur la voie du progrès moral, cela constituait 
une partie du patrimoine commun des nations civilisées . 
Toutes révéraient également la bonne foi dans les rapports 
entre particuliers, toutes en arrivaient à faire de la bon- 
ne foi, la loi de leurs rapports réciproques . Une morale 
internationale se dégageait peu à peu , et les rapports 
internationaux ressemblant en celà aux rapports entre 
individus, obéissaient de plus en plus aux trois préceptes 
des jurisconsultes romaines de l'époque classique : 
honeste vivere alterum non laedere, suum quique tribuere . 

Chaque nation civilisée était imprégnée d'un 
humanisme commun issu d'une longue tradition chrétienne et 
libérale sur ce fond commun et au prix d'une cruelle 
expérience, chaque nation éclairée par l'intérêt bien en- 


tendu de l'homme avait compris ou en arrivait à comprendre 
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que dans les affaires publiques, comme dans les affaires 
privées , la loyauté, la modération et l'entraide étaient 
indéfiniment et 
des règles d'or que nul ne pouvait/impunément transgresser 
La défaite, la catastrophe qui se sont abattues 
sur l'Allemagne nous confirment dans cette pensée et ne 
donnent que plus de sens et plus d'éclat à l'avertissement 
solennel adressé au peuple américain par le Président Roose 
velt dans son Discours du 27 Mai 1940 : 
"Sien que notre marine, nos canons et nos avions 


soient notre première ligne de protection, il est certain 


que derrière tout cela se trouvent l'esprit et la morale 


d'un peuple libre qui donne à sa défense matérielle la puiss 


sance, la nourriture et l'efficacité ..." 

Et dans ce combat dent les échos grondent en- 
core à nos oreilles, ce fut en effet celui qui sut appuyer 
ga force sur le droit, nourrir sa force de justice qui 
l'emporta . Mais pour avoir suivi pas à pas la formation 
du délire criminel des accusés et ses conséquences pendant 
ces dernières années, nous devons conclure que le patrimoine 
humain dont nous sommes dépositaires , est fragile, que tou- 
tes les régressions sont possibles et que nous devons 
soigneusenent veiller sur lui . Il n'est point de nation 
qui, mal éduquée, mal conduite par de mauvais maitres, ne 
puisse à la longue retomber dans la barbarie des premiers 
âges . 

Ce peuple allemand dont nous reconnaissons les 
vertus militaires, dont nous aimons les poëtes et les musi- 
giens, dont nous admirons l'application au travail et qui 
ne fut pas sans donner des exemples de probité dans les oeu- 
vres les plus élevées de l'esprit, ce peuple allemand venu 
à la civilisation assez tard, , à partir du VIIIe siècle 
seulement, s'était lentement haussé au rang des nations de 


plus vieille culture . Ses apports à la pensée moderne ou 
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contemporaine semblaient établir que cette conquête de 
l'esprit était définitive . Kant, Goethe, Jean-Sébastien 
Bach appartiennent à l'humanité, autant que Calvin, Dante ou 
Shekspeare et cependant voici que des millions à ‘hommes 
innocents viennent d'être anéantis sur les terres de ce peu- 
ple, par des hommes de ce peuple, en exécution d'un plan 
concerté par les chefs de ce peuple et ce peuple n'a eu 
aucun sursaut de révolte . 

° Voici ce qu'il est advenu de lui parce qu'il avait 
méprisé la vertu de la liberté politique, de l'égalité civi- 
que, de la fraternité humaine . Voici ce qu'il est advenu 


de lui parce qu'il avait oublié que tous les hommes nais- 


sent libres et égaux en droit, que l'action essentielle de 


l'Etat a pour objet d'introduire de plus en plus profondé- 
ment le respect de libertés spirituelles et de la solidarité 
fraternelle dans les rapports sociaux, dans les institutions 
internationales . 

Il s'est laissé ravir sa conscience et jusqu'à 
son me + De mauvais maîitressent venus qui ont réveillé 
ses passions primitives et rendu possibles les atrocités 
dent je vous ai donné le tableau . En vérité, le crime 
de ces hommes est d'avoir fait regresser le peuple allemand 
de I2 siècles, leur crime est d'avoir cènçu et réalisé 
comme moyen de gouvernement une politique de terreur à l'é- 
gard de l'ensemble des nations subjug uées et de leurs propre 
peuples, leur crime est d'avoir réalisé comme fin en soi, 
une politique d'extermination à l'encontre de catégories en- 
tières de citoyens isneeents inoffensifs . Cela seul suffi- 
rait à déterminer lə chapiment capital . Et cependant le 
Ministère public français représenté par M.Faure se propose 
d'apporter les preuves d'un nouveau crime plus grave encore 
que celui d'avoir voulu æxkæxmi : extirper du monde cer- 


taines idées qui s'appellent la liberté, l'indépendance 


la sécurité des nations, et qui s'appellent la foi dans 
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la parole jurée, et le respect de la personne humaine .." 
celui d'avoir tenté de tuer jusqu'à 1 ‘âme &'esprit de la 
France et des autres nations occupées de l'Ouest . Nous 
estimons que c'est là le plus grand crime de ces hommes, le 
plus grand , car il est dit dans l'Ecriture (Mathieu XIT, 
31-32) je cite : 

“Tout péché, tout blasphème sera renis aux 
hommes, mais le blasphâme contre l'esprit ne sera pas remis, 
et pour qui aura parlé contre l'esprit, il n'y aura de 
rémission ni dans ce siècle, ni dans les siècles à venir, 
C'est au fruit qu'on juge l'arbre. Race de Vipères comment p 
pourriez-vous dire de bonnes paroles, alors que vous îtes 


mauvais ..." 
LE PRESIDENT.- Monsieur Faure ? 


M.FAURE.- Monsieur le Président, Messieurs les 
Juges, 

J'ai l'honneur de présenter au Tribunal l'exposé 
conclusif du réquisitoire français. Cet exposé correspond 
plus particulièrement aux lettres J et I du Chef N° 5 
de l'Acte d'accusation :"ermanisation et Serment de fidéli- 
té * et d'autre part à la lettre D đu Chef d'Accusation 
N° 4 :"Persécutions pour raisons politiques, raciales et 
religieuses ." 

Je désirerais tout d'abord exposer dans une 
brève introduction les idées générales qui déterminent le 
plan de la présentation de mon récuisitoire . 

Le concept de la germanisation a été étudié 
dans l'exposé de M.de Menthon . Il consiste essentielle- 
ment dans l'imposition aux habitants des territoires occu- 
pés des normes de la vie sociale et politique, telles 
que les nazis les ont définies selon leur doctrine et pour 


leur avantage . L'ensemble des agissements qui réalisent 
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la germanisation ou qui y tendent et qui sont des agisse- 
ments illicites a été qualifié comme une entreprise cri- 
minelle contre la condition de l'homme . Le processus 
complet de la germanisation a été appliqué dans certains 
territoires qui ont fait l'objet d'une annexion au Reich . 
Les A:lemands ont entendu dès avant la fin de la guerre, 
intégrer ces territoires dans leur propre pays . Ces terri- 
toires annexés et donc germanisés d'une façon absolue, sont 


le Grand Duché de Luxembourg, les cantons belges d'Eupen 


Malmédy et Moresnet et les trois départements français 


du Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle . 

On peut considérer que ces territoires sont rela- 
tivement peu étendus par rapport à l'ensemble des régions 
qui ont été occupées par les Allemands . Cxuxxeixmké 

Ceci n'atténue en rien le caractère répréhensi- 
ble de ces annexions, mais au surplus il faut noter ici 
deux propositions essentielles à notre sujet . 

Première proposition : les Allemands ayaient 
conçu et préparé des annexions plus importantes que celles 
qu'ils ont effectivement réalisées d'une facon officielle . 
C'est pour des raisons d'opportunité qu'ils n'ont pas 
procédé à ces annexions, dans la période de temps dont ils 
ont disposé . 

Deuxième proposition : D'autre part l'annexion 
n'était pas le procédé unique et obligatoire de la germani- 
sation . Les nazis ont découvert qu'ils pouvaient utiliser 
des moyens différents et variés pour atteindre leur but de 
domination universelle . Ce choix, selon les circonstances 
de moyens variés pour atteindre et pour camoufler un même 
résultat est une caractéristique de ce que l'on appelait 
le machiavélisme nazi . Leur conception était beaucoup plus 
souple, plus habile et plus dangereuse que la conception 
classique de la conquête territoriale . A cet égard le 


concurrent le plus brutal a sur eux l'avantage de la fran- 





au 17 vu I UR 


1/2/46 


chise . 


Je dis en premier lieu que les Âllemends avaient 


formé le projet d'annexér des territoires plus étendus . De 


nombreuses indications peuvent être recueillies à cet égard. 


Je ne voudrais faire que deux citations / 

La première sera empruntée à la documentation 
recueillie par nos collègues du Ministère public amé- 
ricain en ce qui concerne un document américain, qui n'a 
pas encore été produit au Tribunal . J'indique d'ailleurs 
que je ne ferai dans tout mon réquisitoire que deux emprunts 
à la très remarquable documentation américaine , tous les 
autre: documents produits seront des documents nouveaux 
de l'accusation française . 

Le document dont je parle en ce moment est le Ke 
II55 PS de la documentation américaine, et il figure dans 
le dossier de documents qui vous a été remis,sous le N° 60I 
qui sera, s'il plait au Tribunal, son N° de la documenta- 
tion française . 

Ce document est daté de Berlin du 28 juin 1940 
Il porte le cachet : Document secret d'état-major . IL a 
pour titre : Note pour le dossier sur l'entretien du IQ 
juin I940 . Au Quartier Général du Général-Feld-Marschal 
Goering . 

Les indications qui sont portées dans un tel docu 
ment reflètent donc bien les dispositions dés dirigeants et 
non pas des interprétations individuelles . Je désirerais 
lire simplement au Tribunal le paragraphe 6 de ce document ; 
il figure à la page 3 du Document . Si le Tribunal a mon 
dossier sous les yeux, il verra que c'est le premier document 
qui porte le numéro 60I et c'est la troisième page doùt 
je lis le paragraphe 6 : 

"Projet général au sujet du développement politi 
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"Le Luxembourg doit être annexé au Reich; la 
Norvège devenir allemande; l'Alsace-Lorraine doit être réin- 
corporée au Reich; un Etat autonome breton doit être créé ; 
des projets sont en outre agités au sujet de la Belgique 
et au sort à réserver aux Flamands de ce pays, ainsi qu'aux 


sujets de la création d'un Etat de Bourgogne . " 


La deuxième citation que je désirerais faire au 
Tribunal sur ce sujet se réfère à un document français que 
je dépose comme docuent N° 602 qui fait suite au N° 60I 
dans le dossier que le Tribunal a sous les yeux . C'est un 
procès-verbal d'interrogatoire du Dr Globke, ancien collabo 
rateur du Secrétaire d'Etat, Vocteur Stuckard au Ministère 
de l'Intérieur, en date du 25 Septembre 1945, interrogatoire 
recueilli per le Commandant Graf des Services juiiciaires 
français . 

Au procès-veftÿal de l'interrogatoire est annexé 
un memorandum qui a été remis à la suite de cet interrogatoi 
re par le Docteur Globke . Je lis un passage de ce document 
qui commence au parasraphe I, c'est donc le début du 
document : 

"Q.- Avez-vous eu connaissance de plans, qui 
prévoyaient l'annexiond'autres territoires français, lors 
de la conclusion de la paix . (Belfort, Nancy, Bassén de 
Briey, Charbonnages du Nord "zone rouge" Territoires ratta- 
chés au Gouvernement général de la Belgique ) 

"R.- Oui, ces plans ont existé . Ils ont été 
élaborés par le Docteur Stuckard, sur ordre personnel du 
Fuhrer et je les ai vus . Ils ont été communiqués au Minis- 
tère des Affaires étrangères, à l'OKW et à la Commission 
d'Armistice de Wiesbaden . Tous ces documents ont été détruit 
(prétend le Docteur Globke) Le Secrétaire d'Etat Stuckard 


a porté un premi r projet au G.Q.G. du Fuhrer, bien avant 
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le déclenchement de la Campagne de Russie en I940. 

"Après examen, le Führer trouva ce projet trop modé- 
ré et prescrivit de l'étendre à d'autres territoires, no- 
tamrent le long de la Manche. Le Dr STUCKARD prépara alors 
une deuxième rédaction, une carte enf ut même dressée, par 
laquelle était tracée la frontière approximative, Je l'ai 
vue et je peux vous la montrer en gros sur une carte de 
France à grande échelle. Je ne sais si ce deuxième projet 
reçu l'approbation d'HITLER." Fin de le citation. 

Je lis maîntenant un passage du mémorandum qui est 
annexé au procès-verbal, 

LE PRESIDENT. .- M. FAURE, nous avez-vous dit qui était 
le Dr GLOBKE. 

M. FAURE.- Parfaitement M. le Président, le Dr GLOBKE 
était collaborateur du Dr STUCKARD, Secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 


Il est qualifié dans son interro: 


atoire, de Rédacteur 
pour les Affaires d'Alsace-Lorraîne, du Luxembourg, au Mi- 
nistère de l'Intérieur, depuis I940,. 

Je lis maintenant un passage de l'annexe du mémorendum, 
Ce passage fatt Suite dans le Livre de Documents à la lec- 
ture que je viens de faire. Toujours sous le même n° 602, 


je lis le Paragraphe 6 de ce mémorandu m s c'est le début 


du document qui est sous les yeux du Tribunal, 


"Le projet de déplacer la frontière franco-allemande, 


fut élaboré au Ministère de l'Intérieur, Per le Secrétaire 
d'Etat VON STUCKARD, sur l'ordre qui lui avait été donné 
Personnellement par HITLER, Ce projet prévoyait que les ter- 


ritoiîres du Nord et de l'Est de la France, qui pour de soi- 


disant dessous histori ques ou pour tout aut 
Considéré comme n'appartenant pas à l'Europe Occidentale, 
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Une première rédaction fut soumise à HITLER à son 
grand quartier général, et elle fut approuvée par lui 
dans son ensemble. HITLER manifesta cependant le désir... 

LE PRESIDENT.- Ces documents sont mélangés sur notre 
exemplaire, de cette partie du document, cela continue :' 
"après avoir examiné ceci, le Führer a trouvé ce projet 
trop modéré, et a demandé qu'on le porte sur d'autres ter- 
ritoires, notamment le long de la Manche", Je crois que 
cela a été mal copié, si ce que vous avez lu est juste dans 
votre exemplaire, 

M. FARE.- Je prie le Tribunal de m'excuser, 11 y 
a en effet un peragrephe omis, Dans le dossier intitulé : 
"Exposé" que vous a vez également sous les yeux, le d tation 
est reproduite intégralement. Si le Tribunal veut bien... 

LE. PRESIDENT.- Vous pourriez peut-être nous faire 
parvenir une copie coprigée après, si vous voulez conti- 


ner à lire mintenent,. 
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LE PRESIDENT.-Si vous voulez continuer à lire 
maintenant, vous pourriez nous faire parvenir une copie 


corrigée par la suite . 


DR.STAHMER.- Nous ne sommes pas en mesure de 
suivre les débats et nous ne pouvons pas constater si 
les conditions sont remplies pour que les documents soient 


valables . 


LE PRESIDENT.- Monsieur Faure, est-il vfai 
qu'aucun de ces documents n'a été déposé au Centre de 


renseignements des accusés ? 


M.FAURE.- Ces documents ont bien été déposés , 
avec deux photocopies au centre de la Défense . Au surplus 
avant que je termine mon exposé la Défense a, je pense, 
tout loisir d'étudier ce document qui est très court et de 
présenter des observations si elle le désire , mais je 
puis donner l'assurance que les documents ont bien été 


déposés . 


LE PRESIDENT.- Vous pouvez m'assurer que les 


ordres de la Cour ont été exécutés ? 


M?FAURE.- Les documents ont été remis à la Dé- 
fense, conformément aux instructions, et deux photocopies 
ont été remises sunfarxémemkxaux à la Chambre de la défense 

Ces documents sont d'ailleurs en langue alleman- 
de ce qui est une grande facilité pour la défense . En 
effet l'interrogatoire a été fait en langue allemande 


par l'officier des services judiciaires français . 


LE PRE:IDENT.- Vous avez entendu ce que MéFaure 





Un 


DR.STAHMER.- Je ne voudrais pas créer un inci- 
dent si les documents ont été réellement mis à notre dispo- 
sition, mais ce matin j'ai encore constaté , et j'en ai 
parlé avec le Dr Steinbach . Nous avons essayé de voir 
si les documents étaient là mais nous n'avons pas pu le 
constater . Le Docteur Steinbach était avec moi et il pour- 
ra vous le dire aussi . Je vais m'assurer si les documents 


ne sont pas arrivés entre temps . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal a déclaré plusieurs 
fois qu'il attache beaucoup d'importance à la question 
des documents et au fait que les documents soient déposés 
au centre de renseignements des accusés et que l'on asse 
parvenir des exemplaires, d'après les règlements qui ont 
été établis . Le Docteur Stahmer met en doute que cela ait 
été fait cette fois-ci . La Cour propose donc qu'on 
approfondisse cette affaire le plus rapidement possible et 
que l'on voit si les règlements ont été respectés . À 
l'avenir on espère qu'ils seront respectés d'une façon très 


stricte . En attendant veuillez continaer . 


M.FAURE.- Le défenseur qui vient de me parler 
indique que les documents sont bien à la Chambre de la 
âéfense, mais qu'ils n'auraient pas été distribués . Je vois 
done que les prescriptions ont bien été respectées, mais 
par suite du travail matériel, il se peut que les défenseur: 
n'aient pag encore en mains ces documents . De toute 
façon je suis disposé à remettre immédiatement aux défen- 
seurs qui seraient les plus intéressés, des photocopies 
qui leur permettraient de suivre ma lecture , qui est 


d'ailleurs très courte . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal va faire faire une 


enquête par le maréchal de la Cour sur ce sujet et en 


attendant, vous pouvez continuer . Il rendra compte à la 
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Cour de ce qui a été fait concernant le dépôt des documents 
gt l'heure à laquelle ls ont été déposés . 
Pendant ce temps pouvez-vous continuer , nous 


vous serions reconnaissants si vous pouviez donner aux avo- 


cats de la défense, tous les documents qui seraient disponi- 


bles . 


M.FAURE.- Je disais donc que le document 608, 
partie annexe du liemorandum, et je demanderai au Tribunal 
s'il désire suivre la lecture de ce document, de prendre 
le dossier exposé à la page 6 . Le passage où j'afrive 


constitue le dernier paragraphe de cette page 6 . 


LE PRESIDENT.- Est-ce l'exposé concernant le 


Luxembourg ou l'Alsace et la Lorraine ? 
M.FAURE.- Le dossier porte le nom ; Introduction 


LE PRESIDENT.- C'est la dernière page de ce 


document . 


M.FAURE.6 Monsieur le Président, vous m'avez 
indiqué tout à l'heure que dans le Livre de Documents 
une phraseavait été sautée, je vous demandais donc de 
prendre le dossier : Exposé, où cette phrase figure, la 
même citation étant reproduite dans les deux dossiers, 
afin d'éviter les conséquences de semblables erreurs . Dans 
troisième et 


le dossier : Introduction-Esposé , page 6/äernier para- 


graphes , je continue : 


"Une première rédaction fut sounise à Hitler, 
à son GQG et elle fut approuvée par lui dans son ensemble 
Hitler manifesta cependant le désir de voir attribuer à 
l'Allemagne des portions de territoire plus étendues, en 
particulier sur les côtes de la Manche . Le projet défi- 


nitif devant servir de base à des discussions ultérieures, 


avec les départements intéressés, ces discussions n'eurent 
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pas lieu . Le tracé approximatif de la frontière envisagé 
partait de l'embouchure de la Somme, suivait la limite nord 
du bassin parisien et de la Champagne jusqu'à l'Argonne 
s'infléchissait ensuite vers le Sud, traversait la Bourgo- 
gne et enveloppait la Franche-Comté et rejoignait le lac 

de Genève . Des solutions âiverses étaient envisagées pour 


quelques provinces ." 


Ces projets allemands ont été manifestés dans 
diverses occasions par des mesures particulières aux terri- 
toires en question, mesures que l'on peut appeler de pré- 
annexéon . 

J'en viens maintenant à la seconde proposition 
que j'indiquais tout à l'heure; avec ou sans annexion, les 
Allemands se proposaient de pat placer et de maintenir 
sous leur domination, tous les pays occupés . En fait, ils 
avaient la volonté de germäniser et de nazifier toute 
l'Europe occidentale, et même le continent africain . 

Cette ibtention résulte du fait même de la conspiration 
qui a été si complètement exposée au Tribunal par mes 
collègues du : inistère pubèic américain . Elle sera d'autre 
part démontrée par les applications qui en ont été faites 
et dont les principales seront retracées dans ce réquisi- 
toire . 

Je désirerais simplement rappeler au Tribunal 
sur ce point général que le dessein de prépondérance germa= 
nique est défini selon l'interprétation allemande elle- 


même par un document diplomatique public qui est le Pacte 


Tripartite du 27 Septembre 1940 entre l'Allemagne, l'Italie 


eb le Japon . Je désirerais citer, sur ce point, au Tribu- 
nal, quelques phrases d'un commentaire qui a été donné sur 
ce traité , par un auteur allemand officiel : von Frytagh 


Loringhoven, membre du Reichstag, qui a écrit un ouvrage 


sur la politique étrangère de l'Âllemagne de 1953 à I941I 
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ouvrage publié en traduction française, à Paris, édition 
Sorlot pendant l'occupation . 

Je ne désire pas produire ceci à titre de docu- 
ment, c'est simplement une citation d'un ouvrage publié 
ouvrage qui est ici entre nos mains . 

Je lis dans cet ouvrage à la page SII : 

ait 
"Ce traité attribug à l'Allemagne et à l'Italie 
situation 
une/prépondérante dans l'ordre nouveau européen , et 
accordait au Japon un rôle analogue dans l'espace de 


l'Asie orientale ." 
Je saute ici une phrase sans intérêt : 


“,.. À première vue on se rendait compte que 


le Pacte ripartite se proposait un double but ." 


Je ne lis pas la phrase suivante qui est sans 


intérêt, mais je lis la phrase relative au deuxième but : 


"D'autre part, il chergeait les Parties d'une 
mission pour l'avenir, à savoir l'établissement d'un 


ordre nouveau en Europe et en Asie orientale ." 


Sans vouloir diminuer l'importance de la premièr 
question, il ne peut faire aucun doute que le second but 
se rapportant à l'avenir embrassait des projets plus 
vastes et constituait le plan essentiel . Pour la première 
fois dans un traité international le Pacte Tripartite 
employait les termes : espace" et "direction" en les 
liant l'un à l'autre . 

Je passe ensuite à la page 5I4 où l'auteur 


fait une observation qui me parait inportante : 


“Br le Pacte Tripartite étabjit une délimitation 
nette des grands espaces créés par la nature même sur 


notre globe . La notion de l'espace, il est vrai n'est 
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employée d'une façon explicite que pour l'Extrême Orient 
mais il est clair qu'elle vaut également pour l'Europe et 
que l'Afrique est comprise dans cet orâre d'idées . Cette 
dernière n'est-elle pas politiquement et économiquement 
un complément, ou si l'on veut,, une annexe de l'Europe . 
De plus, il est manifeste que le Pacte Tripartite délimite 
les deux grands espaces réservés aux partenaires, qu'il 
reconnait tacitement le troisième, c'est à dire l'Asie 
proprement dite, et qu'il laisse de côté le quatrième, 

le continent américain, l'abandonnant ainsi à son propre 
sort . De cette façon, toute la surface du globe est 
conquise, et une idée dont on ne s'était occupé jusqu'ici 
qu'en théorie, était élevée au rang d'un principe politique 


et relevant du droit international ." 


J'ai pensé que ce texte était intéressant parce 
que, d'une part il précise que le continent africain lui- 
même est inclus dans l'espace réservé aux prétentions al- 
lemandes, d'autre part, il déclare que le gouvernement d'un 
aussi grand espace par l'Allemagne, constitue le droit 
international . Cette affectation d'agir juridiquement 
est une des caractéristiques de l'entreprise de germani- 
sation de 1940 à 1945 . C'est sans doute une des raisons 
qui ont inspiré à l'Allemagne nazie de ne procéder qu'excep 
tionnellement par annexion de territoires . L'annexion 
n'est pas indispensable pour la domination d'un grand es- 
pace, elle peut être substituée par différ nts procédés qui 


répondent assez bien au terme commun de "vassalisation." 


LE PRESIDENT.- Peut-être est-il l'heure de 


suspendre l'audience . 


L' AUDIENCE EST SUSPENDUE DE II.20 À II.55 
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M. FAURE.- Monsieur le Président, avant de re- 


prendre mon exposé, je désirereis demender eu Tribunal 


s'il pourrait lui convenir d'entendre l'eudience de lte- 
près-midi, un témoin qui est M. Reeter, Président de la 


Chembre du Luxembourg. 


LE PRESIDENT.- Certainement Monsieur Feure, si 
cele est importent pour vous, le Tribunel accordere volon- 


tiers l'audition du témoin que vous evez nommé , 


M. FAURE.- Je propose de le feire entendre deans 
le début de le deuxième partie de l'eudience de cette 
eprès- midi, 

En Second lieu, je désire indiquer que pour le 
document 608 of il monqueit une partie du texte dans le 
Livre de Documents, ceci est dû eu feit que le page a été 
egrafée à une autre place, c'est-à-dire avant le première 
page, de sorte que je m'excuse, en reison des difficultés 
matérielles, meis je voulais indiquer que le texte était 
complet, quoique sous une forme incommode. Je rétablirei 
neturellement le dossier ensuite, 

J'indiqueis tout à l'heure que les différents 
procédés d'ennexion déguisée peuvent répondre eu terme 
de vesselisetion et j'eprunterei ici égelement à un au- 
teur ellemend une formule qui est éloquente, C'est en 
effet le Docteur Sperl dans un article du Krekeuer 
Zeitung, qui a employé l'expression d'une différencietion 
dens les méthodes de domination ellemende, en employent 
einsi des méthodes indirectes et aif férenciées de d mination 
les Allemands ont procédé en matière politique, comme 
neus avons vu précédemment qu'ils avaient procédé en 
matière économique. J'ai eu l'occasion de dire eu Tri bu- 


nal dans mon premier exposé que les Allemenäds s'étaient 
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immédiatement emparés des clés de la vie économique . 
Si l'on me permet de reprendre cette expression, qui est 
une expression latine, je dirai qu'en ce qui concerne 
la souveraineté dans les pays, occupés, ils se sont assu- 
ré le pouvoir des clés, potestas clavium, ils ent saisi 
les clés de la souveraineté dans cheque pays . Par là, sens 
être obligé d'abolir officiellement le souveraineté na- 
tionale, comme c?! était le cas dans l'annexion, ils ont 
pu contrôler et diriger l'exercice de cette souveraineté. 
En partant de ces idées principales, le plan de mon expo 
a été conçu de la manière suivante : 

Dans un chapitre premier; j'étudierei le régime 
des territoires annexés, où la souveraineté nationale a 
été abolie . 

Rans un second chapitre, j'étudierai le méca- 
nisme des saisies de souveraineté, au bénéfice de l'occu- 
pant dans les régions qui n'ont pas été annexées . 


Il conviendrait ensuite d'examiner les effets 


de ces usurpations de la souveraineté et lesviolations 


des droits des populations qui en sont résultées . 

J'ai cru devoir couper ces effets en ne considé- 
rant que les principaux dans un troisième et dans un 
quatrième chapitre . 

Le troisième chapitre sera consacré à la germa- 
nisetion spirituelle, c'est à dire à la propagande dans 
le sens très étendu que la conception allemande donne à 
ce terme . 

Le chapitre 4 et dernier portera la rubrique : 


L'organisation administrative de l'action criminelle , 


Je désirerais maintenant indiquer que, en ce qui 
concerne la documentation de mon exposé, je me suis effor- 


cé de limiter le nombre des textes qui seront présentés 
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au Tribunal et je m'efforcerai de faire des citations 
courtes . Pour le quatrième chapitre par exemple; je puis 
indiquer que la Délégation française a examiné plus de 
2000 documents, en ne comptant que des documents originaux 
allemands, et je n'en åi retenu que 50 environ . 

Je désirerais d'autre part, indiquer au Tribunal 
Comment sont présenter les documents dans les livres qu'il 
va avoir sous les yeux . Les documents sont numérotés au 
crayon en haut et à droite dans chaque livre de Documents 
Ils sont dans l'orûre correspondant à celui dans lequel 
je les citerai . Ghaque dossier porte une numérotation 
de document, qui commence à un chiffre de centaines . 

Si le Tribural veut bien prendre le dossier 
intitulé : Les territoires annexés , Eupen, Malmédy et 
Moresnet . 

En procédant sans aucune apparence de titre 
juridique,/l'annexion de territoires occupés, les Allemands 
ont fait quelque chose de plus grave que la violation de 
règles de droit . C'est la négation de l'idée même de 
droit international . Le jurisconsulte Bustamente y Sirven 
dans son Traité de Droit International, s'exprime sur 


ce sujet dans les termes suivants : 


"On aura pu observer, dit-il, que nous n'avons 
fait allusion à aucun moment à l'hypothèse P, AA occupation 
prend fin parce que l'occupahb fait sien le territoire 
occupé , par le fait de ses forces militaires et sans aucune 
convention . Le motif de cette omission est très Simple et 
très clair . Puisque la conquête ne peut être considérée 
comme un mode légitime d'acquérir,cesrésultats sont uni- 
quement diese de la force et ne peuvent Être déterminés 
ni mesurés par des règles de droit . 


D'autre part, j'ai dit tout à l'heure que la ger 
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manisation n'impliquait pas nécessairement l'annexion *% 


Inversement on pourrait concevoir que l'annexion ne 


comportêt pas la germanisation . Nous démontrerons au 
Tribunal que l'annexion n'e été qu'un moyen, le plus brutal 
de la germanisation, c'est à dire ici, de la nazification . 
L'annexion des cantons belges d'Eupen, de Malmédy etde 
Moresnat a été réalisée par une loi allemande du I8 Mai 1940 
et a fait l'objet d'un arrêté d'exécution du 28 Mai 1940 

Ce sont des textes publics, qui sont insérés dans le RGB 
page s 777 et 804 . Je demande simplement au Tribunal d'en 
prendre note . 

Par l'effet de ces textes, ces trois districts 
belges étaient rattachés à la province de Rhénanie , district 
de Aacken . 

Un décret du 24 Septembre 1940 introduisit le 
gouvernement local allemand et les lois municipales alleman- 
des . Un décret du 28 Juillet 1940 a iniroduit le système 
judiciaire allemand dans ces territoires . Des cours lo- 
cales furent introduites à Eupen, Malmédy et à St Vith et 
des Cours de districts à Aacken , statuaient à l'égal de 
ces Cours locales . 

La Cour d'appel de Cologne remplaçait la Cour ĉe 
cassation belge, pour les cas où celle-ci aursit été compé- 
tente . Le droit allemand a été introduit dans ces territoi- 
res par le décret du 23 Mai 1940, signé de Hitler, Goering 
Frick et Lammers , avec mise en vigueur à partir du Ier 
Septembre 1940 . 

Un décret du 3 Septembre 1940 a révélé le détail 
de la transition entre la loi belge et la loi allemande 
dans le domaine du droit privé, du droit commercial et de 
la procédure . 


La nationalité allemande a été conférée par le 


décret d'annexion aux habitants dits de race allemande de 
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ces territoires belges . Le détail de cette mesure a été 

préciség par un décret du 25 Septembre I94I . Toutes les 

personnes qui avaient acquis la nationalité belge du 

fait de la cession de ces territoires , purent selon les 
BAllemende 

termes du décret , reprendre leur nationalité , exception 

étant faite pour les juifs et pour les bohémiens . 

Tous les autres habitants, à condition d'être 
racialement allemands (sic) pouvaient acquérir une natio- 
nalité allemande, révocable dans un délai de IO ans . 

Je ne traiterai pas plus longuement la situation 
qui a résulté de l'annexion de ces territoires belges, 
car les développements de cette situation sont analogues 
à Ceux que nous exeminerons pour les autres pays . Je dési- 
rerais simplement signaler, un détail qui est particulier 
à ce sujet : une loi du 4 Février 1941, qui est signée 
de Hitler, de Goering, de Frick et de Lammers, a 
accordé aux citoyens d'Eupen, de Malmédy et de Moresnet, 
une représentation au Reichstag, c'est à dire le bénéfice 
du régime parlementaire allemand, dont on connait le ca- 
ractère démocratique . 

Je demanderai au Tribunal de prendre le dossier 
intitulé : Alsace-Lorraine . Il y a un dossier "Esposé" 
et un dossier "Documents", 

A la différence de ce qui s'est passé pour les:ca 
tons belges, les Allemands n'ont pas proclamé officiellement 
par une loi l'annexion des trois départements français qui 
constituent l'Alsace et la Lorraine . Le fait de cette 
annexion n'est cependant nullement douteux . Je désirerais 
rappeler ici au Tribunal un extsait d'un document qui lui 
a déjà été produit et qui s'est trouvé être le N° 3 de la 
documentation française . Il s'agissait de la déposition 
faite devant la “aute Cour de Justice française, par l'am- 


bassadeur frangais Noël, qui avait été membre de la délé- 


gation d'“rmistice . 
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Je n'ai pas repäacé ce document dans votre Livre 
car je n'en citerai qu'une phrase, et il a déjà été produit 
au Tribunal comme je viens de l'exposer . 

L'Ambassadeur Noel dans ce document exposait 
les conversations qu'il avait eues au moment de la signa- 
ture de la convention d'armistice avec les représentants 
àllemands et notamment avec les accusés Keitel et Jodl . 

La phrase que je désiserais rappeler au Tribunal est la 
suivante : 

",. et de même en pensant à l'Alsace et à la 
Lorraine, je leur ai fait dire que les autorités administra- 
tives et judiciaires des territoires occupés resteraient 
en place, en fonctions, et pourraient librement correspondre 
avec le gouvernement ." 

Ces affirmations datent du 22 Juin 1940 . 

Je vais m intenant présenter au Tribunal un docu- 
ment qui date du 3 Septembre 1940 et qui est uhe note de 
protestation de la Délégation française à la Commission 
d'armistice . Je produis ce document afin que le Tribunal 


que 
puisse voir/dans la période écoulée entre ces deux dates , 


période qui dépasse à peine deux mois, les nazis avaient déji 
appliqué une série de mesures qui créaient d'une façon in- 


contestable un état d'annexion . 





Un 


M. FAURE. - Le document que je produis porte 
le numéro 70I de la documentation française. 
nier docurnent du livre de documents que le Tribunal a 
les yeux. Tous les documents de ce chafître porteront 
numéros commençant par 7, c'est-à-dire énumérés 


de 701. 


Ce docäment provient du 
Cour de justice française st l'exemplaire reni s 
fié conforme par le greffier de cette 


re citer document à partir du 4 ème 


git donc a page 1 du document 70I 


" Les préfets, sous-préfets 
et maires ainsi que nombre de fonctionnaires d'orizine 
locale et dont le asnces passaient 


£. 2 


que concordataire de Me 20S Chassé de son diocèse. 
séculier que régulier 


D 


italité françaises., 


" 2. Monsètgneur Ruch, évêque 
aSbourg s'est vu interdire l'accès 
et, par voie de Conséquence, la reprise 


de son ministère. 


" 4. - Monsieur Joseph Burckel 


a été nommé, le 7 août, gauleiter d'Alsace, La prerière 


de ses provinces..." 


( Je demande Pardon au pri Dunal ) 
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" M. Joseph Burckel, Gauleiter 


de Lorraine et Monsieur Robert Wagner, Gauleiter Ge 1l'A1- 


J'avais sauté une ligne ) 


" La prerière de cesprovinces a été rattachée 


au Gau de Sarr:-Pälatinat, et la seconde à celui de Bade 


" 5. - L'Alsace et la Lorraine 
ont été intégrées dans l'administration civile de l'Alle 
magne. La frontièra et la police douanières ont été por- 


tées à la limite occider zale de ces territoires. 


1" 6. = Les chemins de fer ont 


été incorporés dans le réseau allemand. 


"Z ə L'administration des Pos- 


les postes allemandes, qui substituent graduellement, au 
3 2 -i 


personnel en lace leur propre personnel, 


" 8. - La langue française est 


9. - Les noms des localités 


sont germani sés. 

" 10. - La législation raciale 
de l'Allemagne est bhtroduite dans le pays, et, à la 
faveur de cette mesure, les IsraËlites sont expulsés ain- 
si que ceux des nationaux que l'autorité ällemande tient 
pour des intrus. 


" 11, = Seuls, les AlSaciense 
—=— 2 


et les Lorrains qui consentent à se reconnaftre comre 


ét 3, e 8 1C a ema 5 1] ha mig è sj 5 
tant d ouche allemande sont adris à ré tégrer tëur 
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foyer. 

" 12, Le patrimoine des 2e8°0o- 
ciations de caractère politique et les Juifs est frappé 
de confiscation de même que les biens scquis postérieure- 


mer au 11 novembre 1918 par les Français. 


" Rien n'illustre nieux l'esprit qui anime ces 
mesures en elles-mênes arbitraires que les paroles pro- 
noncées publiquement le 16 juillet à Strasbourg par Mon- 

sieur Robert Wagner. Faisant état de l'élimination en cours 
" de tous les éléments de souche ou de nationalité étrangè- 
re, ce haut foncti nnaire affirmait que le dessein de 
l' Allemagne étant de régler une fois pour toutes la ques 


tion de l'Alsace, 


" Une pareille politique qui ne saurait être 
fait d'organes d'occupation subordonnés équivaut à une 
annéxion déguisée et est formellement contraire aux en- 


sagerents souscri par l'Allemagne à Rothndes, " 
( fin de la citation ) 


De très nombreuses protestations ont été 
tes par la suite, adressées par la délégation française. No 
avons joint à notre dossier une liste de ces rrotestations 
au nombre de 70. Cette liste est reportée dans le livre sous 


le numéro 702. 


Le dévelcppement de la politique allemande 
peut maintenant être étudié sous la form de 3 séries de 
réali sations : 

prrerièrement, un ensemble de mesures destinées 


c 


à assurer l'élimination de ce qu'on peut appeler le complexe 
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JN 4 
français, c'est à dire đe tout ce qui peut rattacher l'hh- 


bitant à sa condition et à sa tradition nationale ; 


deuxi èmement, un ensemble de mesures 
nées à imposer les normes germaniques dans tous les domai- 


nes de la vie des populations; 


troi sièmement, les mesures de transplantation 
et de colonbsation ( nous employons ici une terminologie al- 
lemende }), 


Premièrement : Blirmination du complexe fr ang ei 


L'élimination de la nationalité française et 
du droit français a résulté automati quement des mesures que 
nous étudierons à propos de 1%mrosition des normes alleman- 
des, 

Je désirercis signaler particulièrement dans 
cette partie actuelle qus les Allemands se sont de plus 
éttachés à combattre tous les éléments de la formation fran- 
çaise qui auraient pu survivre à la suppression de la con- 


dition nationalcet juri di que. 


Ils ont d'abord proscrit d'une façon extraor- 
dinairement brutale l'usage de la langue frsənçęaise. Plusi eurs 
réglements sont intervenus sur ce sujet. Je citerai seule- 
ment le 3 ème réglement portent la date du 16 août 1940 et 
intitulé : concérnant la réintroduction de la langue mater- 
nelle, Ce document est publié au bulletin des ordonnances 
allemandes de 1940, page 2. Il consti tuera le document numé… 
29 703. Le Tribunal le trouvera donc dans le registre de do- 
cuments à la suite du numéro 702 qui était la liste des iro. 
testations françaises, Je désirersis lire une grande partie 


de ce document qui est interessante, Je conmence au début : 


" Faisant suite aux mesures 





HNA AUN 


prises en vue de réintroduire la langue maternelle du 


peup+e alsacien, j'ordonne ce qui suit : 


" 1. langue officielle. Tous les services 


# blics en Allemagne, y compris les administrations des 
comunes, des collectivités de droit publié, des éta- 
blisserments publics, des églises et des fondations ainsi 
que lés Tribunaux, emploieront exclusivement la langue 


aliemande, oralement et par écrit. 


" La population alsacienne se 
servira exclusivement de sa langue neternelle allemsnde 


en s'adressant oralement et par écrit aux dite services, 


" 2. Prénoms et noms de famille. Il sera fait 
exclusivement usage des prénoms en leur forme allemande, 
oralement et per écrit, alors même qu'ils sont inscrits 
en langue française au registre des naissances, Dès l'en- 
trée en vigueur de la Présente ordonnance, seuls les pr é- 
noms allemands pourront encore être inscrits au registre 


des neissances. 


" Il est recommandé aux Alsa- 
cieng portant des prénoms françeisé qui n'existent Pas dan: 
la form allemande de solliciter un changement de leur 
nom afin de manifester leur attachement au germani see 


en est de même pour les noms de faille français." 


Je saute la phrase suivante qui est admdnisire- 


tive et je passe au par ser aphe 3, raisons sociales. 


" 3. Raisons sociales. Les en- 


" treprises et exploi tations ayant leur siège en Alsace 


" s ` Q 
et dont la raison sociale est française en tout ou en par- 
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" tie, devront remplacer cette raison sociale par une dési- 
" nation allemanđe correspondante, le 15 septembre 1940 su 


" plus tærd. " 


Je saute la phrase sui vante qui est admdrie- 


trative et je Lasse au pæagrarhe 4 : 


" Il est interdit de libeller 
en langue française les contrats et les actes sous seing 
privé de quelque nature qu'ils soient. Les mentions im- 
rimées sur papier d'affaires et sur formulaires doivent 


être rédigés en langue allemande, 


" Leslivres et la comptabilité 
de tous les comerçants d'entreprises et d'exploitations 


seront tenus en langue allemande, 


" De - Inscriptions dans le 
cimetierre. A l'avenir, les inscriptions sur 
les pierres tonbales ne pourront plus être libellées en 
langue allemande. Cette disposition s'a 
à une Première insctiption qu'au renouvellement, d'i scrip- 


tions anciennes. " 
( fin de la citation ) 


Ces mesures ont été accompagnées d'une campa- 
gne de presse. En raison des résistances de la population, 
cette campagne a dû ĝe poursuivre pendant tout le cours de 
l'occupation. Je désireraie faire sur cé point une seule 
Citation d'un article particulièrement significatif qui a 
été publié đans " Les Dernières Nouvelles de Strasbourg " 
du 30mars 1943. Ceci n'est Pas rroduit conme document, c'est 


une citation d'un article publié. Quand on lit un tel article, 
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on croit d'abord qu'il s'agit d'une plaisanterie mais on 
voit enseÿté que la chose était sérieuse puisqu'il s'agit 
de préconiser une véritable répression contre les saboteurs 


de la langue allemande, ( citations) 


" Un Allemand salue en éisent 
Heil Hitler. Nous ne voulons plus de formules françaises, 
de salutations qu'on entend encore à chaque instent sous 
miiie forms. L'élégant " bonjour " n'est pas fait pour 
les rudes gosiers alsaciens habitués aux sons allemands 
depuis l'époque lointaine de Osfried de Wissembourg. L'Al- 
sacien nous écorche des oreilles,; il prononce " boschur: “ 


n 


quand il dit " aurevoir ", les Français ont l'impression 
d'entendre un rot arabe qui sonne conme " arwar ". On en- 


tend aussi quelquefois dire " 


" Ces monstr 
déperent notre beau dialecte alsacien allén 
blent à des chardons sur une pelouse de fleurs. 
les, ils ne sont pas dignes de l'Alsace. Croit-on qu'on 
bèesse la sensibilité féminine en disant " Frau " su lieu 
de " Madame ". Nous comptons bien que les Alsaciens vont 
perdre l'hsbitude de ces trevers linguistiques, sans quoi, 
les autorités seront obligées de sévir contre les saboteur: 


de la langue allemande. " 
( fin de la citation 


Après s'être attaqués à la langue, les Natio- 
naux-Socialistes s'en prennent è la musique. Tel est l'ob- 
jet d'un décret du 1 er mars 1941, signé par le chef de 
l'administration du peuple, de l'instruction du peuple et 


de la propagande, Dressler. 
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C'est notre ducment n? 704, publié au journal 
officiel ellemard, page 170 de l'année 1941. Je citerai 
simplerent le titre de ce décret " Concernant la musique 


indésir : alf issnte " et les3 premières lignes : 


" Les oeuvres musicales con- 
trrires à la volonté de culture nationale-sccialiste sor 
portées sur une liste concernant la musique irdésirsble 
et malf:isante, par la section " Proclamétion 


et Fropagande". 


Arès, la musique, voici la coiffure. Dens 


u Tribunal, mais aire ien de tcut ceci n 
notre invention. 
décret du 13 décembre 


de 1941, ge 754. numéro 705, 


£ 1O 


" Concernant le 


Prenier paragraphe 


Le port des bérets français 
" ( bérets basques } est interdit en Alsace ; tonbent sous 
" cette interdiction tous les bérete qui par leur forme ou 


" leur aspect resserblent aux bérets français . " 


te que cette interdiction est sanction- 


née par l'amende de la Prison. 


Les dirigeents entreprennent aussi une grande 
lutte contre les drapeaux françeis que les habitants ont 


conservés chez eux. Je citerai, à titre d'exemple le docu= 
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ment qui sers le document 706. C'est un document admi ni s- 
tratif allemand que nous avons retrouvé à Str:sbourg dans 
les archives de la Gaulei tung de Strasbourg. Il est daté 
du 19 février 1941. Je lis 3 paragraphes de ce document, 


au début, après les formes administratives : 


" Le Gauleiter désire que par 
" l'organisation des „lock et Zellenteiter, il soit recom- 
" mindé à la Lopulation alsacienne đe découdre les drapeaux 
" français encore en sa possession et de les utiliser d'une 


" façon adéquate aux besoins du ménage. 


" Jusqu'au 1 er msi yrochèbn, 
" aucun drapeau français ne doit plus être en propriété pri- 
" vée. Cette action doit accomrlie de 
Blockleiter visitent les msisons une 
" mandent aux familles d'utiliser les dr 
" soins du ménage. 
" Il faut aussi frire remarquer 
" qu'après le ler mai frochbän, on tirer: les conclusions 
" convensbles sur l'attitude des propriétaires chez les- 
" quels on trouvera encore des drapeaux français en propri é- 


" té privée,” 


Le document suivant est notre document 707» I] 
S'agit égalenent d'une notfe adrinistrative gur le mêre su- 
jet datée à Straebourd du 26 avril 1941 et dont å 


rsis lire sim lement la dernière phrase : 


" Là ou à partir du ler juin 
" 1941, dès Alssciens seront trouvés encore en possession de 
" drepeaux français, devront aussi passer un an au camp de 


" concentration. " 
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Les Nazis crsignsient tellement l'influence 
fronceise qu'ils allèrent jusqu'à prendre une mesure spé- 
ciale tour empêcher la venue en Alsace d'ouvrier fr anç ai s 
parii ges ouvriers qui étaient amenés dans ces territoires 
au titre du travail obligatoire. Ceci fait l'objet d'une 
note du 7 septenbre 1942 de l'adränistration civile en Al- 
gace, qui est notre document 708, également prélevée dans 
les archives de la Gaulei tung de Strasbourg. Je lis les 


pPrerières lignes de ce document 708 


" Etant donné la situation 
générale du marché de la mair d'oeuvre, le chef de l'ad- 
nmiristretion civile a décidé que la main d'oeuvre étran- 
gère de tous lespays d'Europe pouvait à l'avenir être uti- 
lisée en Alsace. 

" Exception est faite pour les 
Français et les Belges qui ne peuvent, pas être employé 


en Alsace, " 


( fin de la citation ) 


L'entreprise allemande contre le sentiment 


français đes Alsaciens... 


LE PRESIDENT. - La traduction qui m'est par- 
venue dit " les travailleurs strangers de tous les pays 
d'Europe doivent à l'avenir être utilisés les. Le mot " pou- 


vait" ne peut pas dire " devait ", n'ést-ce pas ? 


M. FAURE. - " Pouvait" selon les nécess it 
notation interessante c'est que seuls ceux qui parlent 
ançais ne peuvent pas, même pour répondre à des besoins 


main d'oeuvre, transi ter par l'Alsace, 
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L'entrerrise allemande contre le sentiment, 
français des Alsaciens a trouvé son aspect complémentaire 
dans la tentative de détrrire également à l'éxtérieur tout 
ce qui pouvsit constituer un indice de l'appartenance de 


l'Alsace à la patrie française. 


Je citerai sur ce point un exemple qui est 
notre document 709. C'est une 1léttre de l'Ambassade d'Alle- 
magne à Paris du 7 mai 1941 qui est rerroduite 
note de la délégation générale fr nçeise qui figure 


archives du gouvernement. 
Je lis ce document, 909 qui est court : 


" L'Ambassade d'Allemagne 
" l'honneur de signaler ce qui suit à la Délégation Générale 


du Aouverrnement Français en territoire occupé : 


magne a été informée que, 
dans une série de revort, gee SUr le thème de la Patrie, un 
oste de radio français de territoire non occupé, le 16 
ou 17 avril 1941, vers 21 heures, aursit fait une émission 


sur le village de Brumath. 


" Comme Brumath près de Strasbourg se trouve 
en territoire de langue llemande, 1'Ambassade d'Allemagne 
demande qu'on lui fasse savoir si, effectivement, une telle 


émi ssion a eu lieu." 
( fin de la citation ) 


Il exsite de nombreuses réclamations et protes- 
tations de cé genre qui ont souvent Conservé, heureussnent, 


un caractère anecdotique. 
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Nous devons citer maintenant deux cas parti- 
culièrement graves car ils ont conporté des voies de faits, 
des violations flagrantes de souverainété, et même des 
crinres. 

Le yreiier cas concerne la saisie profanatoire 
du trésor de la cathédrale de Strasbourg. Je produis à ce 
sujet le docurent 710 qui est une lettre du 14 août 1943, 
lettre de protestation du Général Berard, Président de la 


Délégation françeise d'ernistice. 


Je lis le début de la lettre 


> répète du 14 acût 1943 : 


" Mon Général , 
le début de la guerre, le trésor de 1e 
cathédrale de Strasbourg, et les biens de certaines 


roisses de ce diocèse avaient été confiés par Monseigneur 


Ruch, évêque de Strasbourg, au service des Beaux-Arts, 
s à l'abri dans les châteaux de 
Hautefoxrt et de Bourdeilles ( Dordogne ) où ils 


vaient encore à la date du 20 mai... 


( Interruption de la citation : une erreur 
matérielle indique, le 20 mai 1945, il s'agit du 20 mai 


1943 ) 


figursient, en particiülier ; 


2 


" les " pontificlie " réservés à l'usage ex- 


clusif de l'Evêque, dont plusieur étaient Sa propri été 
y personnelle, 


eliques de saints 
? 


vase8 ou instruments vouée au culte, 
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" Arès avoir cherché à plusieur reprises, 
mais en vain, à obtenir le consentement de Monsèigneur 
Ruch, le conseiller ministériel Kaft sollicite, le 20 
mai, tent auprès du préfet de la Dordogne que du direc- 


teur des Cultes l'autorisation d'enlever ces dérôts. 


" Devant le refus de ces hauts fonctionnaires, 
il déclara que le rapatrienent en Alsace des biens de 


l'Eglise catholique serait confié à la Sicherhei tepolizei,. 


" Defait, à l'aube du 21 msi, les chateaux 
de Hautefort et de Bourdeilles furent ouverts et occupés 
par la troupe malgré les jrotestatiors du conservateur. 

objets sacrés, chargés ans des camions furent erpor =- 


vers une destination inconnue. 


" Cette saisie a porté en outre sur des vases 
et inetruements du culte rituels, bénis et sur di 
de saints honorés de la vén‘raticn des 
mise de laïcs non régulièrement mindatés sur 
sacrés et les conditions dans lesquelles l'opération a 


été effectuée ont soulevé l'émotion et la réprobation 


unanimes deas didèles." 
( fin đe la citation ) 


A l'occasion de ce document, je désirerais 
souligner au Tribunal un fait que nous retrouverons fré- 
yuerment par la suite et qui, à notre avis, très in or tent, 
dans ce procès. C'est l'interférence et la collaboration 
constantes de diverses administratiore allemendes différente: 
Ainsi, le Tribunal voit par ce docurent que le conseiller 
Linistériel Kraft qui apparten it à dess services civils 


concernant l'éduc tion nationale fait app oies Aan 
g ~ AS + Sg = 





pour obtenir les r'ésultats 


j! ar lui -même . 


Le deuxième ces 


l'Université de Strasbourg. 


Dès le début de la guerre, l'Université de 
Strasbourg qui était ne des çlus belles universités 
de France s'était repli , er i pouw y conti- 
nuer son ensgeignemen T  cupatiocon de l'Alsace, et 
étant donné que cette occupati constituait une annexion 
elle ne fut pas réinstallée à Strasbourg et elle deme 
sa ville de refuge. Les Nazis en conçurent un grand 


nent qui s'ex;rime par de nombreuses notes de 


Je Produis main 
7II et dans ce document, nous 
ler ministériel Herbert Kraft 


document précédent, 


Le document que je produis sous ce numéro TII 
st original, signé Kraft et ila été retrouvéé âsns les 
archives leisséés par l'Ambassade d'Allemagne. Dans cette 
note, qui est detée du 4 juillet 1941, le conseiiier Kraft 
son mécontentement à suite d'une démarche 
avait faite auprès du Recteur de 1'Université de Str 
Monsi eur Den jon. 
awis qu'il est suffisent que je iise un 
très court passage de cétte note afin de montrer ÆXXkx l'in- 


solence et lesprocédés menaçants dont les Allemande usai ent 


même dans la partie de 1: France guff n'était pas encore 


CL 
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OCCUPÉ + passa que je vais lire sera le dernier 
phe, c'est-à-dire, la page 2 du docurent 711 qui n'a que 
2 pages. Monsieur Kreft, dans ce passage relate la fin de 


avec le Recteur, 


citation ) 


e levai et lui demendai si 
lAniral Darlan ne représentaient pas pour lui un ordre 
de s gouvernement. En sortent, j'ajoutai encore s 


père bien que l'on vous arrêter:". Il se h 


suivre, me fit répéter ma remarque et, comme 


gnai, il m'interpella ironi quement, en me disant que ce 


serait pour lui un grand honneur." 
( fin de ls citation ) 


Ce fait donne 


l'affaire dans l'ensemble 


Le 15 juin 1943% l'Anbessade d'Allemagne écrit 
une note que je produits maintenant comme docunent 712.Ce 
document est extrait du )Ssier de la justice de ] puits 
cour et certifié par le g fi de cette juridiction. yoi- 
ci le texte de ce document TI | Je ne lig pas le début du 


docurent qui est une note d'envie e la note ) 


" L'Ambassade d'Allen gne esti- | 
" me qu'il est extrêmement désirable d'acheniner vers ne 
" solution l'sffaire de l'Université de Strasbourg à Cler- 


" mont-Ferrand, 





LIN 


3 On serait heureux d'apprenär. 
qu'aucune publication ne paraftra plus sous le titre 
" Université de Strasbourg ', de façon que de nouveaux 
désaccords ne puissent plus résulter de püblications de 


ce genre. 


" L'Ambassade d'Allemagne a 
pris connaissance dufsit que le Ministère de l'Education 


Nationale ne pourvoira plus eux chaires devenues vacantes, 


" On demande de plus qu'à l'a- 
venir, il ne soit plus établi de certificat d'examen avec 


la mention ' Université de Str:sbourg '," 


Je dois, pour terniner ce suget de l'Uni versi - 
té de Strasbourg indiquer un fait, 
toire, c'est que le jeudi 25 novembre 1943, Ila Police alios 
mande a pris possession des bâtiments de l'Univers: té à 
Clermont-Ferrand, a foit arrêter les Professeurs et les édu- 
đi ants, a feit un triage et a déporté un grand nombre de 
personnes, Pendant cette opération, on tira même sur deux 


Professeurs ; l'un fut tué et l'autre gravement vlessé. 


Je serai en mesure de produire un docurent 
sur ce poirt, mais je pense que cela n'est pas indispensable, 
étant donné que je dois dire qu'il n'existe pas de preuve 
pour l'accusation que ces rew tres ont été comis sur un 


ordre qui engsge la responsabilité gouvernementale, 


LE PRESIDENT. - Monsieur Faure, avez-vous dit 
que vous aviez ou non la preuve des faits que vous cibés sur 


la rise des propriétés de l'Université ? 
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M. FAURE. = J'ai dit ceci, Monsieur le Prési- 
dent : nous considérons que ce fait étsit des faits de no- 
toriété publique, mais en raison de l'interprétation qui 
a été donnée par le Tribunal, j'si alors considéré qu'il 
y avsit lieu de les prouver par un document. Comme mon do- 
Ccument n'est pas relié dans mon registre, ce document vous 
est produit conme annexe. Je vais donc lire un passage å 
ce document. Mais, j'aimerais expliquer qu'il ne se trouve 
pas à sa place car je l'ai rajouté au dossier après 


aéclaration du Tribunal de l'autre jour sur l'interprétation 


du mot " notoriété publique ", 


LE PRESIDENT. - Il vaudrait peut-être mi 


susjendre la Séance maintenant.» 


Demain matin, le Tribunal sura une séance 


de 10 heures à 13 heures, 


DR KAUFFMANN; - Un témoin doit être entendu 
cet après-midi. Je demande qu'on remette cet interrogatoire 
à un autre jour. Je crois qu'il est entendu taci tement que 

cités la veille, et je ne sais 
témoin va être contre-interrogé mais cette possibilité exi s- 
te, des questions ne peuvent être posées si nous ne savons 
Pas, premièrement, qui est le témoin et deuxièmement à que ] 


suget il est interrogé. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal ne pense pag 
soit nécessaire de retarder è témoignage. Par courtoisie 
du Mini stère Public, il serait peut-être bien que le sujet, 
non pas le nom, mais le sujet Simplement, surlequel le té- 
moin parlera, Soit communiqué à la défense afin qu'elle pui 


LL 


se [réparer à ce sujet au cas d'un contre-interrogatoire, 
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Je crois comprendre que vous avez l'intention 
d'apreler un témoin qui traitera des circonstances concerner 


l'occupation du Luxembourg, n'est-ce pas , Monsieur Faure ? 
M. FAURE. = Oui, Monsieur le Président, 


LE PRESTDENT. =~ Ceci indique à la Défense 
le sujet sur lequel elle pourra 8e préparer pour uncontre- 


interrogatoire. 
M. FAURE. = C'est exact, Monsidur le Président 


LE PRESIDENT. -On me dit que ce suj 
dé ‘à communiqué aux accusés et qu'il se trouve sur leur 


table AU s 


levée à 12 heures 50 ) 
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* N -0052 


h? i 
TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
Y |] 


séence du ler Février 1946, ouverte à 14 he 


sous le présidence de Lorä Justice 


LAWRENCE 


Kaltenbrunner, Seyss-Inquart et Streicher seront ebsents 


cet aprè -midi, pour cause de meledie. 


M, LE PRESIDINT =- Le question qui avait 
ótó posée ce matin concernant certains documents a été 
approfondie. Le Tri bunel entend que ces documents ont 

1'Information des evœ ets de le dé 


+ 


jue le malentendu soit dû eu reit 
7 
eveit aucun index,/qu'ils n'étaient pas numéro- 
les evocets de la défense si le Mi=- 


avec les dom ments un in- 


ie trouver les documents, 


FAURE - Il est entendu que nous dépo- 


serons la table des matières de nos documents. 
RESIDINT = 931 vous pouvez, ouf, 


SURE + Messieurs, je perlais ce matin 
de l'accident qui a eu lie 
à Clermont-Ferrand, le 25 1 
au Tri bunel que je compte produire ces faits un dos 


cument. Ce âocument n'a nas 4+4 class dans le Livre de 


documen tS, et je demenderei eu Tribunel de l'accepter 


conme un numéro annexe ou comme le dernier documen t de 


ce Livre, si cela lui convient. 
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Il s'agit d'un repport de M. Hoeppfner 
Doyen de le Feœlts des Lettres, ræport établi à ladste 
du 8 Janvier 1946, et transmis par les Services d'Alsace 
et de Lorraine au Ministè e Putl ic Frençeîs. Je désirereis 
lire simplement au Tribunal, pour ne pas prenûre trop de 
temps, les deux passages qui constituent le texte qui lui 
a été remis en annexe, Je cite : 


"Nous 2 mes le % Novembre 1948... 


| Me LE PRESIDENT - Avez-v0 us lforiginél ioi ? 


| Ouis Continuez: 


: e Lea DA "Nous sommes le 25 Novembre 1945, 
un jeudi. Le cours de 10 hares touche à sa fin, comme 
je Sors de le selle, un étudient posté à une fenêtre du 
couloir me fait signe d'æprocher, et me mm tre dans la 
cour intérieure, devent la porte de l' institut de physique 
donnent sur le cour, un soldet de le Wehrma®d t cesqué, 
botté, le mitreillette au poing, montent le gerde. "Têchons 
de nous défiler." Trop terds Au même in i aai 
seuvages s'élèvent de toutes perts, les corridors, les 
escaliers se renplissent du bruit des lourdes bottes, du 
cl iquetis des armes, des vociférations féroces, d'une 
gel opade effrenée. Un s ldat passe en trombe dans le © u- 
loir. "Tout le monde dans la cour. Dites-le eux eut res.” 
Inutile de le dire, on e comprisen 

ecmd passage ! 

"Un des nôtres, Peæul Collomp, eurai t été 
froidement assassiné d'un coup de feu en pleine poitrine, 
un témoin oculaire confirme le feit. Il n'est hélas que 
tzep vral. Sommé de sortir au secrétariat of il se trouvait, 


Collomp obéissait sans doute trop lentement eu gré & po- 


licier, car celui-ci lui æplique un violent © up dens le 
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dos. Instinctivement, notre collègue se retorne, et l’ æ tre 
alors lui décherge son arme en pleine poitrine. Le mæt 
fut rapide, mais le corps treîne là-bas seul jusmeu soir. 
Une autre rumeur nous parvient, on ne sait pas œ mmentse 
Un collègue de le théologie protestante, M. rprel, aupeit 
été abattu, lui aussi, dens se propre meison o? on éteit 
allé le chercher». Il reçut en effet, comme on le sut plus 
tard, plusieurs belles Gens le ventre. Mais il se rétes 
blit per mifrecle, et résiste même eux hopreurs du cemp de 
Buchenwald." 

jomme jel'ei iddiqué ce matin eu Tribunel, 
je tiens à dire que l'accusation n'a pes le mewe que de 
tels crimes s ient dù à un orûre gouvernementel el lemend, 
mais je crois qu'il est cependant intéressemt de feire cone 
neître eu Tribunel ce dernier épisode des entreprises el- 
lenendes contre l'Université de Stresbowrg, car cet épisode 
constitue la suite et en quelque sorte le cœronnement des 
précédents. Nous avons vu en effet que la procédure alle- 
mande commençait d'abord par des procédures régulières.es 


/ f a 


|! MERS Dae Continuéze 


— 


Ms (RATÉ pe. et que, eprès ces procédures 
régulières, elles outils au retour à le police, et 
eux brutelités et forfeits qui eccompegamient ce retour, 

Je désirereis que ce document que je viens 
de lire porte le n° 712 bis, 

J'en viens à le deuxème pætie de ce su jet, 
qui est l'imposition des normes germaniques. Les dirigeants 
du Reich ont commencé per orgeniser une edministretion prò- 
prement ellemende. J'ai déjà indiqué tout à l'hare la no- 


mination du Gebleiter comme chef de l'edministretion ci vi le, 


Je continue sur ce point en produisent comme docmment 713 
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l'oréonnence đu 28 Août 1940 - Jowrnel officiel el lemend 
1940, page 22, oräonnence intitulée : "emcernant l'in- 
troduction du régime ellemand en {ls ace", Je ne lirai 
pes cette omonnence. J'indique seulement qu'elle a pour 
effet de mettre en vigueur à partir du ler Octobre 1:40 
le régime municipal allemand du 30 Jenvier 1935. 

Il résultait de l'ensemble de ces textes 
et de l'ensemble de cette organisation, que les territoires 
annexés se trouv£ient réorgenisés sur la bese es concep- 
tions administratives sllemendes. A la tête de chaque ar- 
rondissemnt se trouve non plus le sous-préfet français 
mais le "Lendkommisser" qui a sous ses orûres les diffé= 
rents Services des finances, du trevil, de 1'insye ction 
soolsire, du commerce, du service de santés Les grandes 
villes, les chefs-lieux d'errom issement# et mêm de cean- 
tong, furent dotés d'un "Stedtkommisser" eux lieu et 
pla ce# des maires et âes conseillers élus qui furent éli- 
minés « 

Les services judicieires étaient rettechés 
à le Cour d'Appel de Kerlsruhe. Les servi ces économiques, 
en pæticulier les Chambres ãe commerce, firent assurés 
per les représentants des Chembres de commerce de Kerlsruhe 
pour l'Alsece, et de Serrebruck pour le Moselle, 

Après evoir germenisé les formes de l'acti- 
vité administretive, les Allemands entreprirent de germa- 
niser le personnel. Ils nommèrent de nombreux fcnetionnei- 
res allemands à des postes d'autorité. Ils tentèrent d'eau- 
tre vert, à plusieurs reprises de faire signer eux fme- 
tionnsi res restés en fonction des décleretims de loyealisme 
cllemend. Ces tentatives se heurtaient à 'eillewrs eu ref us 


des fonctionnei res. Aussi fw ent-elles renouvelées plusieurs 


fois sous des formes différentes. Nous evons retrouw é dens 
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les archives de la Gæleitung de ©trefsbouwrg huit ou 
dix formules différentes de ces décleretims de loyelisme. 
J'en i céd au Tribunel, à titre d'exemple, comme 
document n° #14. Je cite : 

"Formule de 1e nouvelle décleretion que 
les fonctionnaires sont obligés de souscrire, s'ils dé- 
stront ccaserver leur œpioi : 

"Date - Nom et prénoms - Grede - Domicile - 

ervice =- UN TT E 

ngani coups depuis le «+5 1940 jusqu'à 
ce jour dens un service public de l'edministration alle- 
mende en Alsece. Pendant cette période, l'occasion m e 
été donnée per mes propres constetetions einsi que par le 
Perti et les autorités, verbelement et per écrit, d'æ pren- 
âre à conneître les obligations &u fonctionnaire el lemend 
et les exigences qui lui sont d emendées eu point de vw 
potitique, et opinions générelese 

"J'epprouve sens réserve ces otligetions et 
ces exigences, et suis décidé d'en faire mes lois de vie 
personnelle et professionnelle. Je donne mon eëhésion su 
peuple allemande et à l'idéal nationel-sociel is te de Adolf 
Hitleren 

En même temps que l'eâministration proprement 
dite, les Nazis instellei ent en Alsece l' edministretion 
perellèle du Parti nationel-sociel iste, ainsi que l'Arbeit- 
Sfront, orgenisetion unique du treveils Le lésisletion 
alleman de sur les devise fut introduite en Alsace le 19 
Octobre et en Lorraine le 25 Octobre 1940. Le mark d'm- 
pire deveneit désormeis moyen de paiement légel dens. les 
territoires ennexés. L'orgenisstion judicisire d lemende 
a été introâuite per une série de mesures successives, qui 


h- 
ont apouti à l'ordonnence du 30 Septembre 1941, concement 





LU Lun 


le simplification de l'prgenisetion judiciaire en Alsace’ 
Je produis cette ordonnence comme document 715, sens en 
donner lectures 
j Ence qui concerne l'enseignement, les fu- 
torités allemenđes ont pris une série de règlements et 
d'oréonnences qui ont pour objet 4'ssurer l'intégretion 
du système d'enseignement «l secien dans le système générel 
de l'enseignement ellemend, Je désirerais mentionner sim- 
plement les detes de ces principeux textes, que nous pro- 
duisons comme domments, et qui sont des documents d 'orâre 
publies puisque tous publiés dans le Journel Officiel al- 
lemend en Alsace. Voici les principaux textes ġa : 
Document 717 : règlement du 2 Octobre 1940. 
Document 718 - Ordonnence du 24 Mers 1941 sur 
l'enseignement primeire en Alsace» 
Document 719 =- Oräonnence đu gl Avril 1941 
concer ent l'allocetion de subsides d'éducation en Alsace. 

Document 720 «= Oräonnence du Èl Juin 1981, 
sur le scolarité obligetoire en Alsace. 

Je cite meintenent une srie de mesures, or- 
donnenbsæ l'introduction en /lsece et en Lorraine te du 
äroit civil allemand, du droit pé el allemand, et même de 
le :r°clure. Je citerai couue la plus inportante , à titre 
de document 721, l'ordonnence du 19 Juin 1941, concement 
l'application des dispositions de le législetion sllemende 
sux ‘lsSeciens. Je désirereis lire le M paragrapho de 
l'Article premier, parce qu'il indique une notion qui est 
intéressente. Je cite : 

"Article Premier - 1) l'&tet des personnes 
qui ont acquis le nationalité française en vertu de l'an- 


nexe eux Årticles 51 à 79 du diktet de Verseilles, ainsi 


que l'état des personnes qui tiennent leur netionel ité de 
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celles-ci, notament en ce qui concerne le statut pe r- 
sonnel et le droit de famille, sont régies per le lézisle- 
tion en vigueur dans l'Ancien Empire, en tent que droit 
de leur pays d'origine, dans le msure of cette lé gisletion 
prévoit l'application des lois du peyæ d'origines" 

Une ordonnence enslosue est intervenue pour 
le Loraine. C'est le document 722, ordonnance du 15 Sep- 
tembre 1941, concernant 1' epplicetim de la lésisletiom 
allemende en mtière de statut persomnel et fehilial en 
Lorreine{ Bulletin Officiel allemand, page e17). 

Je âésirerais maintenant citer, en indiquent 
les titres et les références, les principeles msures inter- 
venues en re tière pénele : 

Document 723 - Avis u 14 Février 1941, re- 
latif eux dispositions péneles déclerées ëépplicebles en 
Lorraine, en vertu de la Section 1 de le sus ce 
concernant certaines mesures transitoires dens le d maine 
de la justice. 

Document 724 - Ordonnance du 29 Octobre 
1941, relative à l'introduction en Alsece de la lécisle. 
tion ellemende de procédure pénale et d'autres lois péneles. 

Document 725 - Oräonnence du 30 Janvier 
1942 relative à l'introduction en Alsace du code pénal al- 
lemen? ot d'autres lois pénuiess 

Je ne désire pes lire ce texte, qui est 
long, mais je voudreis attirer 1' attention du Tribunel sur 
deut particularités qui démontrent que les “llemends ont 
introduit en Alsace les dispositions les plus extreordi- 
naires de leur droit pénal, conçu du point de vue du régime 
netionel-socielis tes Le -ribunel verre sinsi dans ce ào- 
cunent 725, à la page 1, sous le n° 8 de l' énuméretion, que 


l'on introduiseit en Als ece le loi du 20 Décembre 1954, 
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répriment les etteques perfides dirigées contre l'Etet 

et le Parti, et protégeant les uniformes du Partis št sous 
le n° 11 de 1'énnméretion, l' ordonnance du 25 Nov embre 1939 
complétant les disposi tions péneles tendent à le pro tection 
de le puis sance militeire du peuple eallemende 

En ce qui concerne les 1b ertés publiqwe s, 
le s Âllemends ont supprimé dès le début le droit d'esso- 
ciation, et ils ont prononcé le dissolutimde tœtes les 
ercoc®=ilons. Ils entendaieut laisser le plece nette pour 
le système nazi, qui comporte l'essociation unique et 
obligatoire. Je citerai de le même fæon les numros de 
mes documents, avec les titres de ces textes qui sont pu- 
blics : 

Document 726 - Règlement du 16 Août 1940 
portent dissolution d'associetims de jeunesse en Alsace. 

Document 727 - Règlement du 2% Août 1040, 
instituant un Comisseire @nserveteur pour les associations 
en Lorraines 

Document 728 - Règlement du 3 Septembre 1940 
portent dissolution des syndicats d'instituteurs. 

Je signale à propos de ce docume nt 728 que 
le dernier article prévoit une exception en feveur de l'or- 
genisme eppelé : "Union des instituteurs nati on dw-s0c 1e- 
lis tes” 

Document 729 =- Rèslemmt du 3 Septembre 1940 
portant dissolution de sociétés de gymnestiques et d'esso- 
cietions sportives en Alsece, 

Je âésirereis lire l'article 4 de ce docu- 
ment 729 : je cite : 

"Mon Comnisseire à la Lultwre physique pren 
dèe à l'égerd des eutres soc étés de gymnastique et esso- 


ciations gportives em Alsace tot es disposi tions nécessaires 





LU ANN 


Lou A 


en vue de e réintégration dens l'Union netionel e-soct el iste 
de l'Empire pour la culture physique," 

Dens le pro cessus de l'orgenisation du ger- 
menisme, nous rencontrons maintenant deux textes, qui sont 
bien cerectéristiques, et qui formeront ls documents 733 
et 731. Document 730 - je lis simplement le titre, il est 
suffisamment caractéristique : 

"Ordonnance du 7 Février 1942 relative à le 
créetion d'un Office de recherches généeloriques du Rhin 
supérieur." 

Document 731 - &x(Je lirai égelement le titre) 
"Règlement du 17 Février 1942 concement le créetion d'un 
service du mendeteire du Commissaire d'Empire pour l'effer- 
mis sement äu germanisme.” 

J'ai indiqué tout à l'heure eu Tribunel que 
le Parti avait éts installé en Alsace et en Læ raine perel- 
lèlemnt à l'edministretion & lemande. Je vais produire sur 
ce Sujet le document n° 7:52 qui est une note confidentielle 
du Ferti netionel-socieliste ouvrier allemand đu peys de 
Bede, daté à Strasbourg du 5 Vars 1942, Ce domment feit 
Sge lement partie de le série retrouvée eux archives de le 
Geuleitung de °trasbowge. Il porte comme en-tête : "Direc= 
tion du Bau., Office d'ogenisetion du Qeus Pureëeu euxilieire 
de -tresbowg." 

S'il plaît au Tribunel, je lirai le début 
de ce document : 

"Evaluation des adhésions possibles au Parti 
et à Ses subdivisions, et aux groupements s'y rattechant en 
Alseceg. 

"Dans le cadre de l'action "19 Juin” orge- 
nisée pour le recrutement des membres du Parti, les Kreislei- 


ter, en œ llaboration avec les Ortseruppenleït er, doivent 
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Steblir quels sont les Alseciens Égis de plus de 18 ans, 
même si leur eûhésion n'e pes encore étó obtenue dens le 
ceûre de l'action, qui doivent (le mot "qui" a ótó omis 


dens le texte) être considérés comme membres futurs du 


Perti, de ses subdivisions et des groupements s'y rettachent; 


‘quels sont emsmbre les hommes đe 17 à 48 ans qui peuvent 
Être employés activement dens le Parti ou ses subdivisions. 
Ces estimations doivent également comprenûre, afin que nous 
puissions obtenir une vue d'ensemble numérique, les per- 

eu Pertis à l'Opferring (c'est l'or- 
genisetiqm de collecte pour le Parti) et à ses subdivisions 
et groupements effiliése 

"Les Kreisleiter peuvent faire eppel à le 
collebæetion des Kreisorsenisetionsleîter (ce sont les 
Directeurs organisateurs d 'errondissement) et des Kreis- 
pezsonalentslei ter (Birecteurs des bureeux de renseigne- 
ments personnels d'errondissement) L'action "lo Juin", 
oæganisée en vue de recruter des membres, ne doit pes de 
ce feit pesser eu deuxième plan, mais dit être menée, per 
tous les moyens, dans le sens indiqué per le Lirectew du 
Gau, et se teminer à le date prévue. 

"Les résultats de l'enquête sur le popule- 

devront figurer sur cinq listes, à savoir : 

"Liste 1 a Liste 1l b 

"Liste 2 a «+ Liste2b 

"Liste de contrôle.” 

Je vais seuter les perasrephes w ivants, qui 
sont un pou longs et purement administretifs, et je reprends 
le citation à le page 2 du document, eu peregrephe 9 : 

"Le but du mouvement nationel-socieliste stent 


de plecer tous les Allemends dens une organisation netionele- 


socialiste, efin de pouvoir les influencer et les conduire 
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dans le sens du mouvement, il feaudre faire fisurer sur 
les listes le et b, ze et b, 907 de la populeti on, et sur 
le liste de contrôle uniquement ceux qui Sermt jugés in- 
dignes d'appartenir à une orgenisetion conduite ou patron- 
née par le Parti, à savoir : les persmnes de race infé- 
rieure ou germenophobes." 
beder 

Je vais @eserser meintenent les deux ques- 
tions les plus graves et qui sont liées directement entre 
elles, questions qui concement d'une pert le nationel ité, 
et d'autre pert le recrutement militaire. 

La politique ellemende en matière de natio- 
nalité révèle un certain flottement, et ce flottement est 

Ort ayec la politique allemenđe en matière de 

recrutement militaires En effet, les dirigeants & lemends 
pereissent avoir été sollicités par deux tendences con- 
tredictoires : l'une de ces tendences est de conférer 
très largement le netionelité ellemende, et feci afin 
d'imposer d'une façon correspondente l'obligetion de ser- 
vir dans l'ermée, L'autre tendance est de ne conférer la 
netionelité qu'avec discernement, Dens cette thèse, il est 
considéré que d'ebord le netionelité est un honneur, et 
qu'à l'égerd des personnes qui ne le possédaient pes ini- 
tielement, elle constitue dens quelque mesure une récom- 
pense. D'autre part, la getionelité donne à celui qui la 
possède une certaine qualité pertimlière. Elle en Tait, 
melgré l'abolition de toute démocratie, un certein élément 
d'influence dens le communeuté ellemende. Elle ne doit 
donc être eccordée qu'à des personnes qui présentent des 
gerenties à ce point de vue : des grranties de loyelisme, 
et nous Savons que, dans la @œnceptim allemende, le loyalis- 
me n'est pas Seulement un choix de l'esprit, mais est 


inhérent à lepprécietion des æ nnées physiques - selon 
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l'expression bien connue = "äu sans, de le souche, de 
le race”. 

Telles sont mc les deux tem ances op- 
posées de la politique ellemende de netionelité, Voici 
comment elles se développent : 

Penden t une première mriode, jusqu'au mois 
at Aout 1942, le Reich ne sent pas enore des besoins 
d'effeftifs mssi grands que ceux qui existeront par lə 
suite. On diffère äonc l'institution d'un recrutement 
obligetoîre, et perellèlement on Giffèrere une imposition 
générele de le nationalité. Pendeñt cette première pé- 
riode, les azis ne Seisan res fe recrutement oblige- 
toire, font simplement eppel à des engagements volontaires. 
Ils s'efforcent d'al lleurs de pultiplier ces engagements 
volontaires per toutes sortes de sédutfims et de pres- 
sionses 

Je n'entrerei pes dens le détail de ces 
procédés ellemends eu su jet des engagements vèlonteires, 
Je désirereis simplement indiquer à titre d'exemple ce 
qui fera l'objet du document 733, C'est un appel qui a 
été effiché en Alsece, le 15 Jenvier 1842. Il constitue 
une des annexes du rapport gouvernementel qui e été d 6- 


poss sons Te n° UK 72-mécéééimmmé. Dens ce document 
n° 733, je lirai simplement le prière phrase du deuxième 
paragraphe : 

"Alsaciens, depuis le début des cembeats 


dens l'Est, des centaines d'Alseciens ont librement dé- 


maX 


cidé de mer chere omme w lont aires, côte à te avec les 


Fomes Jes autres régions allemandes s…framt, contre 
l'ennemi de le ciyïlisation et de le culture æ ropéennes." 


Pour qui cœnneît le propegende à lemende, 
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et sa technique d'exêgération, le terme de "cent aînes" 
qui est employé dans ce document est tout à fait révéla- 
teur de l'échec qu'eveient essuyé les recruteurs nazis, 
"Centaiæ s” doit certainement se treduire par "“dizeines" 
et il faut reconnaître que c'était là un feible eliment 
pour le Wehrmecht. 

Pendant le période dont je parle, les Nazis 
pratiquent en ce qui conferne la nationalité une politique 
gnelogue à celle qu'ils pratiquent pour le recrutement 
militeire, c'est-à-dire une politique de nationalisation 
Sélective. Ils font eppel, en quelque sorte, eu volonte- 
riat de le nationalité. Il y a lieu de citer à cet égerd 
une ordonnence du 20 Jenvier 1942, jui est une ordonnence 
e‘"’rcle Ju Reich, et non pes un texte spéciel eux ter- 

ritoires annexés. 

ette ordonnance à pour effet, eux termes 
de son Ârticle premier, d'élergir les possibilités 
de le naturel isetion, per rapport eux conditims jusque- 
là très formelistes du droit d'Empire. Elle indique d'au- 
tre pert dens un é#rticle 3 le disposition sûivente. (Cette 
ordonnance n'est pes produite dens le Livre de documents, 
cer c'est une ordonnance de l'Empire ellemend, donc un 
document absolument public.) 

"le Ministre d'Empire de l'Intérieur peut 
octroyer le nationelité allemende par voie de règlement 
générel à des catégories d'étrangers étebliles sur un 
territoire plecé sous le puissence souvereine de l'4lle- 
magne, Ou originaires d'un tel territoires" 

Toujours eu sujet de cette pre ière mriode 
il y a lieu cependent de soulioner que les Alsaciens et 
Lorrains qui ne devenaient pas titulaires de la nationa- 


lité allemande n'ent pas conservé pour autant lar netio- 
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lité française. Ils sont tous considérés comme % jets 


allemends. Ils sont quelifiés, dens les &ocuments de l'épo- 


r 
que comme "membres de le communa tá &l lemende"{ Volksädeuts he 


Ceci entrefe notemment comme conséquence qu'ils sont 2u- 
mis eu Service du treveil sllemend. Je produis à ce sujet 
le document 734 : "Rèvlement du 27 Août 1942 sur le Service 
militeire obligatoire et sur le Service netionel du trea- 
veil en Als ece." 

Je reviendrai tout à l'heure sur ce docment 
pour le Service militaire, mais je désirereis citer tout 
de suite sur cette notion génśrale &aæxktæ les textes rele- 
tifs au service dans le Jeunesse hitlérienne - dont l'un 
est entérieur : 

"Ordonnance au 2 envier 1942" pour l'Alsace 

“Ordonnence du 4 Août 1942" par le Lorraine. 
Le politique & lemende pour la netionel 1té et le recrute- 
ment militaire parvient à son tournent au mois d'!oûit 1942. 
À ce moment, sous le pression des dif filt és militeires, 
et des nécessités d'un recrutement intéènsif, les Allemends 
instituent le service militaire obligatoire en Lorraine 
per une ordonnence du 19 Août 1942 et en Alsace per une 
ordonnence du 25 Août 1942. 

Ces deux ordmnences relatives à 1' institu- 
tion du Service Militaire obligetoire constituent le docu- 
ment 755 {ordonnence pour le Lorraine) et 736 (ordonnance 
ppur l'Alsece). CRE 

Om meme lempa que 

Sersemébtenment ® ces dispositions pour le 
service militaire, les Allemends mt promulgué une oräon- 
nance du 23 Août 1942 sur le natimelité d lemende en Alsace, 
en Lorraine et au Luxembourg. Ce texte feit l'objet d'une 


circulaire du Ministre d'Empire de l'Intérieur, qui cons- 


titue le document n° 737, Ces di spositims sont les suivantes 
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“La national ité el lemende est acquise de 
plein droit pour tous les Alsaciens, les Torraîns et 
les Luxembourgeois, dans les ces suivants : 

1°) lorsqug'ils ont été ou seront & pelés 
à servir dens les Forces ermées u Reich, ou dens les 
formations ermées SeSe 

2°) lorsqu'ils sont reconnus comme s'étent 
comportés en bons soldats.” 

En ce qui# concerne l'expression "souche 
allemande” qui est employée À ces textes, il s'erit des 
Alsaciens et des Lorrains qui sont ou bien devenus Fran- 
çais per le traité de Versailles, ou tien devenus pren- 
çeis rar le suite, à conditions qu'ils aient été eupere- 
vent ressSortissents allemsnds, on à conditioné qu'ils 
aient trensféré leur domicile d'Alsace ou de #L6rreine 


sur le territoire du Reich après le ler Septembre 1939. 
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Et enfin, sont également considérés comme de 
souche allemande les enfants, petits-enfants et époux des 
précédentes catégories de persomes, 

En dernier lieu, il était prévu que les Alsa= 
ci ens sk les Lorrains et les aibo pato la qui n'acqué… 
raient pas la nationalité allemnde d'une façon absolue 
pourraient l'obtenir à titre révocable, 

Je désirerais mentionner pour finir sur cette 

u! 
question de la mél ouai fete ordomance du 2 février 
1943 a précisé quelles étaient les lois allemandes sur la 
nationalité applicables en Alsace et qu'une ordonnance du 
2 novembre 1943 a également donné la nationalité allemande 
aux œ rsonnes qui avaient été dans des camps de conc ens 
tration pendant le temps de la guerre, 

Il résulte des textes allemands que ,d'une part, 
la mtionalité allemande a été imposée à un grand nombre 
de personnes et d'autre part, que les Alsaciens et les 
Lorrains, qui sont des Français, gnt été astreints à l'obli- 
gationexorbitante , véritablement criminelle, du service 
militaire dans l'armée allemnde contre leur pays, Ces 
obligations militaires ont été étendues sans cesse mr 
l'éppel de classes successives allant jusqu'à la classe 
1908. 

Ces exigences allemandes ont pro voq ué une 
protestation solennelle du r EAT ATRE français qui 
représentait à Londres l'autorité publique française libre, 

Je Ssirerais lire eu Tribunal le texte 
de cette protestation qui est datée du 16 septembre 1942 
et qui forme le document 739, Je lirai simplement les 
trois paragraphes de la protestation officielle qui cons- 
titue le début de ce document = Document du service de 
l'information de Londres 


"Après avoir en pleine guerre proclamé l'an 


? 
nexion de l'Alsace et de la Lorraine, chassé et dépouillé 
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un grand nombre d'habitants, pris les mesures les plus ri= 


goureuses de germanisation, le Reich contraint nettement 

les Alsaciens et les Lorrains, déclarés Allemands par lui, 

À servir dns les armes allemandes contre leurs propres 
comm triotes et contre les alliés de la France, 

Le Comitédational, défenseur de l'intégrité 

et de l'unité de la France et gardien des principes du 
droit des gens, proteste À la face du monde civilisé contre 
Ces nouveaux attentats commis au mépris des conventions 
internationales, contre la volonté de populations ardemment 
attachées à la France, 11 proclame inviolable le droit des 
Alsaciens et des Lorrains de rester membres de la famille 
française," 

Cette protestation ne put 8tre ignorée des 
Allemands car elle fut à diverses reprises lue et commen 
tée à la Radiogdiffusion par lə commissaire nmationad fran 
çais à la Justice, M. le professeur René Cassin. 

En regard de cette protestation solennelle de 
la France,je me permettrai de citer les justifications, si 
l'on peut employer ce terme, qui ont été fournies dans un 
discours du Gauleiter Wagner prononcé à Colmar le 20 juin 
19435 ; cette citation est extraite du Mulhous ertagersblatt 
du 21 juin 1945. Etant donné son importance, je ne la 
traite Pas seulement comme citation et je la produis comme 
document n° 740 ; le fournal lui=même est déposé au Greffe 

du Tribunal, 

Je lis lesexplications du gauleiter Wagner 
telles qu'elles sont reproduites dans ce journél sous le 
titre : "L'Alsace ne fera pas bande à part" |"L'6vènement 
décisif pour l'Alsace en 1942 a donc été l'introduction du 
service militaire obligatoire, Il ne saurait être dans məs 
intentione de légitimer du point de vue juridique une me= 


sure qui atteint si profondément la vie de l'Alsace, 11 


n'y a aucune raison de le faire : toute décisioh qui touche 
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j 
ici le Reich grand-allemand est mo$ivée et ina ttaquable 


quant à le forme juridique et de fait" 

Mturellement, les Alsaciens et les Lorrains 
refusaient de se plier aux prescriptions criminelles des 
autorités allemandes et ils entreprirent de s'y soustraire 

par tous les moyens, Les nazis décidèrent alors de les y 
contraindre par des mesures impitoyables : les frontières 
étaient sévèrement gardées et les gardes avaient ordre 

de tirer sur lesnombreux réfractaires qui essayaient de les 


franchir, 


Je désirerais citer à ce sujet une phrase d'un 


article de journala (est un article des Dernières Nouvelé 
les de Strasbourg du 28 août 1942 ; c'est le document 741 
Cet article relate la mort d'un réfractaire tué dans ces 
conditions et il se termine par la phrase suivante : "Nous 
ins istons tout particulièrement sur le fait que l'essai de 
franchir illégalement la frontière, #st une tentative de 
suicide, 

Mturellement, des peines judiciaires ont 6 té 
appliquées avec beaucoup de sévérité et dans un grand 
nombre de cas ; je n'ai pas pensé que je doive apporter 
toute l'énumration de ces cas, ce qui serait trop long, et 
je désirerais simplement insister sur les notions de princi- 
Pe qui ont gouverné cette répression, 

Je citerai en premier lieu un document qui 
est tout à fait caractéristique de la conception que l'ad- 
ministration allemnde se fait de la justice et de l'indé- 
Pendance du pouvoir judiciaire, Ce sera le document n° 742 
Il fait partie de la série des documents découverts dans 
les archives degla Gauleitung ; c'est un message télétype, 
daté de Strasbourg, le 8 juin 1944, et adressé par le 
gauleiter Wagner au chef de la Cour d'appel de bris: 
Je lirai le præægraphe 2 de ce document qui est à la page 


n°1 B du même document : 


"Il est particulièrement nécessaire en Alsace 
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Que les peines prononcées contre les réfractaires au s er« 
vice militaire produis ent un effet d'intimidation, mis 
l'effet d'intimidation ne peut être obtenu, dans la peur du 
danger personnel qui fait agir les réfractaires, que par 
la peine de mort, d'autant plus qu'un Alsacien émigrant 
dans l'intention de se soustraire au service militaire 
compte en général sur une victoire prochaine des puissances 
ennemiss et compte, en gas de condamnation à une peine &s 
privaties de liberté, sur une fin de peine imminente, Par 
conséquent, pour tous les essais d'émigration illégale, 
après le 6 juin 1944, en vue de se soustraire au service 
militaire, 11 faut, en dehors de tout autre pratique 
judiciaire dans l'Altreïich, en principe, appliquer la peine 
de mort,seule prévue, " 

Mais je vais indiquer immédiatement que la 
considération du risque personnel, que ce fût celui d'être 
tué à la frontière ou celui d'être condamé à mort, ne 
pouvait pas être suffisante pour faire accepter par les 
Alsaciens et par les Lorrains l'obligation militaire, Aussi 
les nazis ont-ils recouru à la seule menace quille pou va igát 
avoir de l'efficacité, c'est la menace des représailles 
contre les familles, 

Dès le 4 septembre 1942, on pouvait lire 
dans les Dernières Nouvelles de Strasbourg un avis inti- 
tulé:"Sévères sanctions pour ceux qui rnégligent de se pré- 
senter au conseil de révision," Un extrait de cet avie 
constitue le document 745, J'en donne lecture : 

"Dans les cas ci-dessus, il a été démontré que 
les parents n'ont pas fait preuve d'autorité dans ce sens, 


Ils ont prouvé par là qu'ils n'ont pas encore compris les 


i Lj 
exigences du temps actuel qui ne pusset tolérer en Alsace 


que des personnes sûres,Les parents des jeunes gens sus- 
nommés seront donc déportés sous peu dans l'Altreich, afin 


el 
d'acquérir à nouveau dans un milieu de nationaë-socialistes 


une attitude conforme à d'esprit allemand,” 
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Ainsi la déportation des familles était pres- 
crite, non pas même pour punir une insoumission définitive, 
mais déjà pour sanctionner le faut de présentation au 
conseil de révision, Afin d'éviter des lectures répétées, 
je présente mintenant au Tribunal, à titre de document 
N° 744, l'ordonnance du Ier octobre 1943 tendant à la répres- 
sion de 1l'insoumiss ion aw obligations militaires (Bulletin 
officiel de 1943 =- page 152) Je lis les deux m emi ers 
articles : 

"Article Ier = Le chef de l'administration ci- 
vile en Alsace peut interdire le séjour en Alsace aux déser- 
teurs et aux personnes qui se soustraient aux obligations 
militaires ou à celles du service du Travail obligatoire ainsi 
qu'aux membres de leur famille, Cette interdiction de séjour 
entraîne pour les Personnes de souche allemande qui en sont 
frappées leur transplantation sur le territoire de l'Empire 
par lessoins du délégué du chef des S.S. de l'Empire, 
commissaire d'Empire pour l'affermissement du germanisme. 

Les mesures intéressant les biens ,saisiss , 
indemnités, etc., sont rébies par l'ordonnance du 2 février 
1943 conc srnant le régime des biens des Personnes de souche 
allemande trans plantées d'Alsace sur le territoire de 
l'Empire, 

Paragraphe Ilärkiaiexkk = Ind pendamment des mesures qui 
précèdent, des poursuites pénales peuvent être intentées 

pour infraction aux dispositions des lois pémles, 

LE PRESIDENT 


Que voulait dire exactement 1 enigi-ne allemande" ? 


M.E.FAURE 


o 


Le terme de souche allemande s'applique, comme 
je l'ai indiqué à propos d'un texte précédent aux catégories 
de personnes qui sont dans les conditions suivantes : 

11 s'agit bn premier lieu des personnes qui 
étaient en Alsacewot Lorraine avant le traité de Versailles 


et qui sont devenues françaises par ce traité, Ces person 
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nes qui avaient la nationalité allemande avant 1919 sont 
considérées de souche allemnde ainsi que leurs enfants, 
petits-enfants et époux, Il s'agit de la grande majorité 
de la population des trois dé mrtements, 

Je continue la lecture da paragraphe 2 de 
l'article Ier : 

"Indó pendamment desmesures qui précèdent, des 
poursuites pénales peuvent être intentées pour infraction 
aux dispositions des lois rénales, Les membres de la famille, 
au sens de l'article 52, w ee 2, du code pénal d'Empire, 
Qui apporteront la Preuve qu leurs efforts sérieux tendant 
à empêcher ou dissuader le fugitif de commettre son acte 
ou à éviter la rmécessité de la fuite, ne sont paspunissables" 

Certes, ces mesures abominables : obligation 
de la dénonciation, sanctions atteignant les familles, ont 
permis aux autorités allemandes de réaliser l' enrélement 
des Alsaciens et des Lorrains, enrôlement qui eut pour 
beaucoup d'entre eux des conséquences fatales et qui fut 
pour tous une épreuve particulièrement tragique, 

Je dois enfin indiquer, pour terminer cette 
partie, que les Allemnds ont procédé à la mobilisation des 
femmes pour le travail de guerres, Je produis comme document 
745, l'ordonnance du 26 janvier 1942 complètant l'organisa- 
tion de guerre du service national du Travail pour la j eu- 
nesse féminine de Lorraine, Meus-+e2- 

Wus rencontrons ensuite = st ce sera le docu- 
ment 746 = une ordonnance du 2 février 1943 concernant la 
déclaration des hommes et des femmes en vue de 1! accomplis 
sement de têches intéressant la défense m tionale (Bulletin 
officiel allemand 1943 = mge 26), Cette ordonnance est 
relative à l'Alsace, 


d 
La suivante =- Pocument 747 = est relative À 


8 
le Lorraine : c'est une ordonnance du #8 février 1945 cons 


cermant la déclaration des hommes et des femmes pour des 
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têches concernant l'organisation du travail. Le Tribunal 
remrquera que l'ordonnance concernant l'Alsace portait 
l'expression "têches intéressant la défense mtiomle" alors 
que celle concernant la Lorraine parlait simplement des " 


tâches concernant l'organisation du travail", Mais enfait 


11 s'agit bien de la même chose, 


déuitit vÅ 
En effet, l'article Ier de cette Sseskème ordon- 


nanco = le document 747 « se réfère à l'ordonnance du dé légué 
général pour l'organisation du travail relative à la décha- 
ration des hommes ot des femmes pour des têches intéressant 
la défense m tionale, etc.,11 s'agit donc bien de faire tra 
vailler non seulement les hommes mais même les femmes pour 
un travai 1 utile à l'effort de guerre allemand, 

Je lirai sur ce point au Tribunal un extrait 
d'un article de journal qui commente cette législation et 
qui commente les mesures que le gauleiter Wagner se pro- 
Pose de w endre à ce sujet. Ceci fera le documentn® 748 
extrait du journäl "Dernières Nouvelles de Strasbourg" du 
23 février 1943 : 

"Dans son discours de Dire, le Gauleiter 
Robert Wegner a souligné que des mesures de mobilisation 
totale seraient appliquées à l'Alsace et que les &utori tés 
s'abstiendraient de toute chiniseris bureaucratique, Les 
offices de travail de l'Alsace ont déjà invité la memière 
catégorie de jeunes filles mobilisables à remplir les for… 
muļaires d'enrôlement, $n principe, toutesles femmes qui 
jusqu'à présent n'ont travaillé que chez elles, qui n'ont 
eu à s'occuper que de leur mari et n'avaient pas d'autre 
parent, travailleront toute la journée, Bien des époux 
qui jusqu'alors n'ont jamis offert d'aider leur femme 
dans le ménage vont être obligés de mettre la main à la 
pte : ils s'occuperont du ménage et feront les commissions, 
Avec un peu de bonne volonté, tout s'arrangera. 


Les femmes qui ont reçu une éducation profes= 
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sionnelle seront affectées si poss ible à des travaux rele- 
vant de leur Profession, à condition qu'ils soient ihportants 
pour la guerre, Cette prescription s'applique aussi à tous 
tes les professions féminines qui impliquent des soins don 
nés à d'autres personnes." 

Ici encore, une présentation comique ou lourde- 
ment tournée ne doit ps nous empêcher d'apercevoir le carac… 
tère odieux de ces mesures qui Obligesient les femmes fran 


çaises à travailler pour liffort de guerre allemand. 


LE PRESIDENT 


La séance est suspendue pour dix minutes 


Soo EEEE EREREEEETEFETEETTEEREEET et 20. toto sss 


Me E. FAURE 


E 


M.Dodd désirerait parler un instant pour signa- 
ler une question au Tribunal 


M. DODD Ag M 
Plaise au Tribunal, je voudrais Gafssmer le 


Tribunal que Deot tasbarsot à qui le Tribuml avait demandé 
d'être présent, étant demandé par lə Ministère public, 

pour être interrogé par l'avocat de Kaltenbrunner, se trouve 
à Nuremberg , 


LE PRESIDENT 
PT neS On avait dit qu'il serait amené ici pour être 


contre=interrog ainsi que l'avait demandé l'accusé Kalten… 
brunner , Est-ce que l'avocat de Kaltenbrumer vout tou= 
jours le contre-interroger ? 


ØrKAUFFMA NN 
Je crois quo l'accusé Kaltenbrunner renoncera 


à ce témoin ; à vrai dire, il faudrait que je discute de 
cette question avec lui parce que jusqu'ici, il n'avait 
Pas été décidé si éfaffonberger pourrait revenir ici et 11 
n'avait pas été décidé si l'on interrogerait ce témoin en 
l'absence de Kaltenbrunner, Je pense qu'il serait nécessaire 
que ce dernier fût présent, 


LE PRESIDENT 
Un témoin est amené ici pour un conbtre-interros 


gatoire et vous dibes maintenant que vous ne voulez pas 
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1l! interroger; cela semble étrange, après avoir lu l'affi 


davit; 1il me semble que la chose ra isonna ES à faire serait 


de vous %cider si vous voulez ou ne voulez pas le contre- 
interroger. Il me semhle que cela aurait dû être décidé 
avant de le faire venir, En tout cas, comme il a été amené 
ici, je crois qu'il faut que vous vous décidiez de suite 
si vous voulezle contre-interroger, 

MaDodd, peut-on le garder ici pendant quelques 
temps ? 


M, DODD 
Il est venu ici, mis ayant été dans un camp de 


concentration pendant six ans, il doit tre gardé, il faut 
lui accorder une certaine protection et jo ne veux pas le 
garder plus longtemps qu'il n'est nécessaire, 
Dr KAUFFMANN (Défenseur de Kaltenbrunner) 

Peut-être pourrai-je donner une répnse d'ici 
deux ou trois jours, 


LE PRESIDENT 
Après le lecture de l'affidavit, vous avez 


demandé à le contre-interroger ; étant donné ces circons te ns 
Ces, il me semble peu raisonnable que vous demandiez main= 
tenant qu'on le fasse attendre deux ou trois jours lorsqu’ 
il est à votre disposition : M.Dodd, serait-il possible de 
le garder jusqu! à lundi ? 
Br-EATFFMANN- M, DODD 

oui, Je suis sûr qu'on pourra. 


LE PRESI DENT 
Nous le garderons donc jusqu! à lundi ; l'avocat 


pourrale contre-interroger ou non, Vous comprenez ce que je 
veux dire : étant donné qu'on a produit l'affidavit et qu! 
un des avocats veut le contre-interroger, 11 aurait dû pré= 
venir le ministère public s1i1 ne veut plus 1! interroger, 
ce Qui aurait évite» les complications d'amener le témoin. 
Comprenez-vous ? 


DR KAUFFMANN 
Oui, je vous remercie, je procèderai donckà 


l'examen contradictoire LUNDI, 


LE FRESIDENM 3: Bien, 





TT [| 


Ms Es FAURE 
Me le Président : jə demnderai s?il conviendra 


au Tribunal de feire entendre ls témoin Reuter mintemnt ? 


LE RESIDENT | 
Bien.ÿ uel est votre nom ? 


M,REUTER Emile 
ER Emile. 


LE PRESIDENT 
Vous jurez de parler sans haine et sans crainte 


de dire la vérité, rien que la vérité, toute la vérité ; 
levez la min droite et dites : Je le jure, 


Me REUTER 
Je jure de parler sans haine et sans a 


de dire la vérité, toube-ls-sémp#té,, rien que la vérité Ve 
le jure'ainsi que Dieu we soit en aide, 


LE PRESIDENT 
Vous pouvez vous asseoir : bien, M,Faure ? 


M.FAURE 
M.Reuter, vous êtes avocat au barreau de 


Luxembourg ? 


Me REUTER 
Oui. 


M,.FAURE 
Vous êtes Président de la Chambre des députés 


du Grand duché de Luxembourg ? 


M, REUTER 


Oui. 


M,FAURE 
Vous exerciez ces fonctions au moment de 


D 
l'invasion du Grand-@uche de Luxembourg par les broupes 


allemandes 7? 


Me REUTER 
Oui : 


M.FAURE ; 
Pouvez.vous donner des indications sur le fait 


que le gouvernement du Rəich avait, peu de jours avant# 
l'invasion du Luxembourg, donné au gouvernement grénd-duca l 
des assurances ds ses intentions pacifiques ? 


Me REUTER 
ETE A Déjà, au mois d'août 1959, le ministre d'Al 


lemagne à Luxembourg a donné au ministre des Affaires 





RENE HN AOAI 


Etrangères du pays une déclaration aux termes de laquelle 
le Reich ellemand, en cas de guerre européenne, respecterait 
l'indé pendance et la neutralité du pays, à condition que 
le Luxembourg ne viole pas sa neutralité, 

Quelques jours avant l'invasion du mois de mai 
1940, les Alleminds avaient construit des pontons jusqu'à 
la moitié de la Moselle qui forme la frontière entre les 
deux pays. Une explication du ministre d'Allemagne à Luxems 
boùrg tendait à représenter cette construction comme des 
débarcadères dansl! intérêt de la navigation fluviale, Dans 
l'opinion gérérale du pays, c'était cependant des installa= 
tions d'ordre militaire, 


M. FAURE 
Pouvez-vous indiquer quelle était la situation 


des pouvoirs publics au Luxembourg à la suite du départ 


R D 
de Son Altesse #oyale Mme la Grande=fuchess e et p son gou= 


vernement ? 


Me REUTER | 
La continuitéde l'administration générale đu 


pays était assurée par une commission gouvernementale nantie 
des pouvoirs mécessaires par les autorités constitutionnel 
les comp tentes ; 11 n'y avait donc pas de carence des 
pouvoirs, 


M.FAURE 
N’ os t-il pas cependant exact que les Alləm nås 


aient pré tendu, à leur arrivée dans ce pays,que le gouverne 
ment avait failli à sa charge et qu'à la suites du départ 
du gouvernement, il n'y avait au Luxembourg aucune au tori té 
régulière ? 


Me REUTER 
Si cette déclaration a été faite par lo minis- 


tref du Reich à Luxembourg en présence d'une commission 
parlementaire, 


M.FAURE 
Dois=je bien comprendre Que ces affirmations 


des autorités allemandes ne correspondaisnt ms à da réalité 





ET (| || 


Puisque vous nous avez dit qu'il existait un organisme 
d'adminis tration supérieure ? 


M, REUTER 
Cette déclaration ne correspondait pas à la 


réalité, elle disait évidemment suss usurpation du pouvoir 
M. FAURE 


£ 
M.Reuter, @es Allemands n'ont jamais proclamé 


Par une loi l'annexion du Luxembourg : estimez.yous que 
l'ensemble des mesures qu'ils ont prises dans ce mys 
équivalait à une énnexion ? 


M,REUTER 
Les mesures prises mr les Allemands dans le 


Grand-Duché équivalsiènt manifestement à une annexion de 
fait : peu de temps après l'invasion, les dirigeants du 
Reich à Luxembourg ont déclaré dans des discours publics 
et officiels que l'amexion de droit suivrait à une é poq ue 
qui serait choisie librement par le Führer, 

La preuve de cette annoxion de fait se dégage 
d'une façon claire et nette de toute la série des ordomances 
publiées par les Allemands dans le Grand-Duché. 


Me FAURE 
Les Allemnds ont organisé au Luxembourg une 


omÆration qui a été qualifiée de recensement : dens la 
formule proposée aux habitants du Luxembourg pour ce rence 
sement, 11 y avait une Question sur la langue mternelle 
ou usuelle ot une autre question sur l'appartenance 
ethnique, Pouvez-vous confirmer que ce recens ement, étant 
donné ces deux formules, était considéré comme ayant un 


caractère plébiscitaire, un caractère politique ? 


Ma REUTER 
D'après les instructions comminatoires Publié əs 


Par les autorités allemandes à l'occasion de ce recens ement, 
il apparaissait que le Le: pélitique était certain, aussi 
l'opinion pablique n'a Aaii envisage ce recensement que 
Come une tentative de réaliser un plébiscite camouflé sous 


forme de refensement, une opération politique destinée à 


domner une apparences de justification à l'annexion envisagée 





ET 


M.FAURE 


Le rapport du gouvernemsment luxembourgeois 
ne donne pas d'indication sur les résultats statistiques 
de ce recensement, notamment en ce qui concerne les ques= 
tions à caractère politique dont j'ai parlé tout à l'heure, 
Voulez«vous nous dire pour quelles raisons ces indications 


statistiques ne Pavent être trouvées dans aucun document ? 
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M. REUTER. — Lda indications statistiques 
n'ont jamais été repérées d'une façon complète, car après 
des dénombrenents partiels e$ des premiers résultats, les 
autorités allemandes ont constaté qu'une partie sbsolument 
infime de l- population avait répondu aux deux questions 
scabreuses dans le sens allemand, Les autorités alleman- 
des ont alors préféré arrêter l'opération, et les bulle- 
tins-formules distribués dans le pèys aux fins de recueil- 
lir des réponses n'ont jamais été rassemblés, 


M. FAURE, —- Est-ce que vous vous souvenez 


de la date du recensement ? 


M. REUTER, ~ Ce fecensement doit se placer 
en 1942, 


M. FAURE. — À cette époque, à la suite de 
ce recensement, les Allemands pouvaient donc constater 


qu'il n'existait pas de majorité, ni même de partie im- 
portante de la population qui désirait entrer dans l'or- 
dre de l'Empire allemand, Cependant, ont-ils bien conti- 
nué à appliquer leurs mesures d'annexion ? 

M. REUTER., ~ Les mesures tendant à la gerna- 
nisetion, et ultérieurement à l'annexion du pays, ont conti 


nué, et même ont été renforcées par la suite per des me- 


sures nouvelles de plus en plus accentuéese 

M. FAURE, - Dois-je bien comptendre, par con- 
séquent, que pendant le période où ces mesures étaient 
appliquées, les Allemands ne pouvaient ignorer la volonté 


contraire de la population luxembourgeoise, 

M. REUTER., = Il n'y a pas è le moindre dou- 
te à cet égard. 

M. FAURE, = Pouvez-vous nous indiquer s'il 


est bien exact que les autorités allemendes ent ordonné 
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aux membres du Corps de la Gendarmerie et de la Police 


de prêter un serment d'allégesance au Chancelier du Reich ? 


Me REUTER., — Oui. Cette contrainte a été ex- 
ercée à l'égerd du corps de le Gendaruerie et des agents 
de police avec des menaces très graves, et même avec 
sévices. Les récalcitrents ont été déportés, généralement 
si j'ai bonne mémoire à Saxh-usen, et ¿u moment de la po- 
che des armées russes, les récalcitrents qui se trouvaient 
dens ce camp ont été, en tout ou en partie, fusillés, 


au nombre de 150 environ. 


- Pouvez-vous nous donner des indica— 
tions sur le trensplantation (je crois que le mot alle- 


| 


mand est "umpfflenzung") d'un certain nombre d'habitants 


et de familles de votre pays ? 


le RUTER. — 
mandée, për les autorités sllemendes à l'adresse des élé- 
ments luxembourgeois qui parscissecient inassinilebles ou ind 
dignes et indésir-bles pour résider dans la merche fron- 


tière du Reich, 


n ATT 


Me FAURE, = Est-ce que vous pouvez indiquer 
le chiffre approximatif des personnes qui ont été victi- 


mes de cette transplantation ? 


M. REUTER., = IL doit y avoir un noubre d'au 
moins 7.000 pefsonnes qui ont été transplantées de cette 
façon, car on a retrouvé à Luxembourg une liste mention 


nent 2.800 à 2.900 foyers ou familles, 


M. FAURE, =- Ces indications sont en votée 
conncissance en raison de vos fonctions de Président de 


la Chambre des Députés ? 
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cMe REUTER». = Pas précisément. La liste a 
été trouvée à Luxembourg, elle est encore déposée à Luxem- 
bourg, et l'Office des Criminels de Guerre en a pris con- 
naissance, ainsi que toutes les autorités judicicires 


luxembourgeoises. 


X. FAURE, - Pouvez-vous indiquer, M. Reuter, 
comment les peñsonnes transplantées étaient informées de 
cette mesure les concernent et quel était le délai qui 


leur était accordé ? 


M. REUTER. = En général, les familles desti- 
nées à le transplantation n'ont jameis été averties au 
préalable, du moins jemeis officiellement, Vers 6 heures 
du matin, les agents d la Gestapo sonnaient a la porte et 
inviteient les"transplantés" à se préparer æ à pattir 


dans une heure ou deux, en emportant un minimum de baga- 


ges. Ensuite, ils étaient transférés à la gare et embar- 


qués à destination du camp vers lequel ils étaient d'abord 


dirigés. 


M. FAURE. - Pouvez-vous préciser si ces mesu— 
res ont frappé des personnes que vous connaissiez person- 


nellement ? 


M. REUTER. — Je connais peñfsonnellement un 
très grand nombre de personnes transplantéé. Parmi eux, 
il y a des membres de ma propre famille, un grand nombre 
de collègues de le Chambre des Députés, beaucoup de con- 
frères du Bareau, des magistras en grend nombre et «ii nsi 


de suite. 


M. FAURE, = En dehors de ces transplantations, 


il y avait également des déportetions dans les camps de 


concentration, n'est-ce pas ? C'est une question diffé 
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rente, 


M. REUTER, = Qui, Il y a encore eu des dépor- 


tations dans les camps de concentration que tout le monde 
connsît. Le nombre de ces déportations dsns le Grand-Duché 


peut être d'environ 4,000. 


M. FAURE. — M. Reuter, il est étebli par les 
ordonnances que les autorités allemandes ont prescrit le 
service militaire obligatoire. Je ne vous poserai pas, per 
conséquent, de questions sur ce fait, mais je désirerais vous 
dem-nder si vous pouvez indiquer à peu près le nombre des 
sujets luxembourgeois qui ont été enrôlés dans l'armée al- 


lemande ? 


M. REUTER», = Les jeunes gens incorporés de for- 
ce dans l'armée allemande eppertiennent à 5 classes, à 
partir de la classe &e 1:20, Ils sont au nombre d'environ 
11.000 à 12.000 au moins. Un certain noubre d'entre eux 
que j'évalue à un tiers environ s'est soustrait à l'enr0- 
lement en éevenent réfracteirés. D'autres ont déserté dans 


la suite l'armée agllemende et se sont rendus à l'étranger. 


li. FAURE. - Est-ce que vous pouvez indiquer 
le chiffre æpproximatif de ces Luxewbourgeois qui sont 


morts à la guerre, per suite de leur enrôlement forcé ? 


M. REUTER. = A la fin du mois de septembre 1544, 
nous avions un chiffre de 2,500 morts, Les recherches ont 
continué, et à l'heure actuelle, j'estime qu'on a dû re- 


trouver au moins les noms de 3,000 morts, 


M. FAURE. - Les sanctions prévues pour enrôler 
ces Luxembourgeois étaient-elles des sanctions très sévè- 


res ? 
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L. REUTER., —- Ces sanctions éent extrêmement sé- 
vères. Tout d'abord les jeunes gens réfractaires ont été 
poursuivis et traqués par la police et par lə Gestapo. En- 
suite, ils ont été treduits devant des tribunaux variés, soit 
dn Luxembourg, soit enFrance, soit en Bel.ique, soit en Alle- 
magne., Leurs familles ont été déportées, la fortune đe leurs 
familles a été confisquée, en règle génér-le du moins. 

Les peines prononcées par les Tribun-ux à charge de ces 
jeunes gens ét.ient -ease extrême:ent sévères. C'était la 
peine de mort généralement, ou bien encore des peines d'em- 
prisonnement, de tr.veux forcés, de déportation dans les 
cups de concentration. Quelqucs-ufs ont été gsräciés ns le 
suite, mais il y en a même qui ont été fusillés après avoir 


A ` ò n 
été graciés, à titre d'otages 


M. FAURE. - Je désirerczis vous poser une der- 
nière question. Est-ce que vous pensez qu'il est possible 
que l'ensemble des mesures qui ont constitué l'annexion de 
fait du Luxembourg ait pu être ignoré per une des personnes 
qui appertencient au Gouvernement du Reich, ou au Heut- 


Commandement Militaire ? 


M, REUTER», - J'estime qu'il est difficilement 
possible que cette situation ait été inconnue au Gouverne- 
ment du Reich et au Haut Coumendement Militaire. Mon opinion 
se base sur les faits suivants : d'abord, nosjeunes gens mo- 
bilisés de force ont fréquemment protesté, au moment de leur 
arrivée dens l'armée «llemende en Allemagne, en invoquant 
leur netiondlité luxembourgeoise, et la violence dont ils 


ét aient victimes , D" 0 +: PRE 


+ =- Un TE Jéntemoft, s'il 
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s Eeen sorte que les autorités mili- 


taires devaient être au courant de cette situation du Grand- 
Duché . 


En second lieu, plusieurs ministres du Reich, entre au- 


et Le 
tres Messieurs Thierack, Rust/ ont foit des visites au Grand- 


Duché de Luxembourg et ont pu se convaincre sur place de la si- 
tuation du pays et de la réaction de la populations D'autres 
hautes personnalités politiques du Reich ont encore fait des vi- 
sites à Luxembourg, comue Bormann, Sauckel, 

Après, il y a eu des décrets, des ordonnences allemandes 
relatives à la dépersonnalisation de certaines catégories de 
citoyens luxembourgeois. Ces otdonnances portent la signature du 
Ministre du Reich. Les mesures d'exécution, à la suite de ces 
ordonnances, ont été publiées dans le "Amtsblatt fuer das Reichs 
Innenmimisterium", encore sous la signature du Ministre de 
l'Intérieur Frick, avec indication que ces instructions étaient 
à communiquer à toutes les autorités supérieures du Reich, 
("nschrichtlich an alle oberen Reichsstellen") 


Æ Anf La 


M. FAURE, ~ Je vous remercie, B#esb toutes les ques- 


tions que j'avais à vous poser, 


- Les représentants des Trois Ministères Publics 


Anglis, Américains, et Russes sont d'accorê. -= 


ie LE PRESIDENT. - Est-ce qu'un des membres de la 


défense aurait des questions à poser au témoin ? 


Me É AURE. z Te “ge se 7 


” 


e témoin peut se retirer. 


| | CA Me PURE » 7 onsious y Le Président, dois-i$ com— 


_preür FE gre ef ténofa n 'aura pas pesoin de redter plué LE à 


| 
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temps à da disposition du Tribunal ? Il pourra rentrer cheZ lui ? 


LE PRESIDENT. = Certainement, 


M. FAURE. = J'avais arrêté mon exposé à la fin de 
la seconde partie, c'est-à-dire que j'ai eme déjà examiné en 
premier lieu l'élimination de la formation française, et en se- 
cond lieu l'imposition des règles allemandes, 

J'en viens maintenant à la troisième partie, qui est rela- 
tive aux mesures de transplantation en Alsace et en Lorraine. 

Les autorités allemandes ont, en effet, applique dans ces dépar- 
tements annexés leurs méthodes cerectéristiques de transporta- 
tion de population. Il se trouve que, coume j'ai fait entendre 
tout à l'heure, plus tôt que je ne ig bonptais, le témoin du 
Luxembourg, le Tribunal est déjà informé de l'aspect que prenaient 
ces mesures de transplantation dans des territoires annexés. 

La situation que je vais indiquer pour l'Alsace et pour la 
Lorraine est, en effet, analogue à la situation qui a existé 
pour le Grand-Duché de Luxembourg, L'application de ces méthodes 
par les Allemends, avait pour objet principal de leur permettie 
la colonisatjofn/installent dans le pays des sujets allemands qui 
s'emparaient des terres et des biens deÿs habitants expulsés. 

Un second avantage était d'ailleurs l'élimination des élé- 
ments qui étaient jugés particulièrement difficiles à assimiler, 
Je désirerais citer à ce propos - ce sera le document 749 = ce que 
déclarait le Gauleiter Wagner dans un discours à Saverne, que je 
cite d'après les fernières E E de Strasbourg, du 15 décembre 
1942 : 

“aujourd'hui, il faut se décider. En un temps de lutte su- 
prême de l Nation, lutte à laquelle vous aussi devez prendre 
part, je ne peux dire à celui qui déclare : je suis Frençais, 
qu'une seule chose : fous le camp. En Allemagne, il n'y a de 


fous 
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place que pour les Allemands," 

Dès le début, les Allemands ont procédé d'abord à 
des expulsions individuelles ou par petits groupes, concernant 
notamment des Israélites et des membres de l'enseignement. 
D'autre part, il résulte du document que j'ai déjà cité ce ma- 
tin sous le n° 70l=et qui était la première protestation géné- 


rale de la délégation françcise , en date du 5 septembre 1940 


NE résultait de ce texte que j'ai déja lu,que les Allem-nds 


n'autorisaient les Alseciens et les Lorrains à réintégrer leur 

foyer que s'ils se reconnaisSient de souche allemande, Or, le 

Tribun:l comprend que ces restrictions mises au retour de ré- 
avuta emh 

fugiés egEeimiemt :u même résultat que des expulsions. 

Les expulsions m-ssives ont commencé en septembre 
1940. Je produis maintenant à ce sujet le document 750. C'est 
encore une note de la délé:etion f.ençeise d'esruistice, préle- 
vée d'après le dossier de la Heute Cour de Justice.dJe lis ce 
document au paragraphe 2 : 

"Depuis lors, il a été porté à la conn:iss:nce du 
Gouvernement Fr:nçais que les autorités cllemandes procèdent à 
des expulsions massives de femilles établies dns les troi#s 
dépertements de l'£st. Quotidienneuent, des citoyens françsis, 
contraints d'ab:ndonner sur place tous leurs biens sont refo ulés 
sur la partie de la France non occupée, par groupes de 800 à 
1000 personnes." 

Nous ne sommes encore qu'au 19 septembre. Le 3 Novent 
bre, lës Allemands entreprirent une action systématique d'ex- 
pulsion à l'égard de la population de la Moselle, Cette action 
fut accomplie avec perfidie., Les Allemands, en effet, firent 
d'abord connaître aux Lorrains de certaines localités qu'ils 
leur donnaient le choix entre un départ vers l'Allemagne orient:A 
le et un dépert vers là France. Ils ne leur leisseient que quel- 


ques heures pour se décider. D'autre part, ils cherchcient 
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accréditer l'idée que cette option était imposée aux Lorrains 
à la suite d'un accord avec les cutorités françaises. 

Au point de vue matériel, la transplantation fat effec- 
tuée dans des conditions très pénibles, Les Lorrsins ne purent 
en effet emporter qu'un très petit nombre d'effets personnels et 
qu'une soume de 2.000 francs, 1.000 frances pour les eni-nts. 

À la date du 18 novembre, quatre trains de Lorreins arrachés à 
leur foyer avaient été ainsi dirigés sur Lyoh. L'arrivée en 
France non-occupée de ces Lorrains, si gravement éprouvés, fut 
cependent l'occasion pour eux de menifester noblement leurs sen- 
timents petriotiques. Sur l'ensemble des faits que je viens 
d'exposer, je présente au Tribunal le document 751, qui est upe 
note de protestation de la délégation française, sous le signa- 
ture du Général Doyen, datée du 18 novembre 1940, 

Je lirai des extraits de ce document 751, à partir du troi- 
sième peragraphe de la page l. 

"La France se trouve placée en présence d'un acte de 
force qui est en contradiction formelle aussi bien avec la Con- 
vention d'armistice, qu'avec les assurances récemuent exprimées 
d'un désir de collaboration entre les deux pays. Bien au con- 
trairë, dans son article 16,que la Coumission Allemende/{ü'a2il- 

ip 
leurs fréquement(invoquait} en ce qui concerne spécielement les 
départements de l'Est, laConvention d'Armistice stipule la 
réinstallation des réfugiés dans les régions où ils étaient 
domiciliés., La créstion de nouveaux réfugiés constitue% donc 
une violation de cette convention. La France se trouve en pré- 
sence d'un acte injuste qui frappe đes populations paisibles 


auxquelles le Reich n'a rien à reprocher et qui, installées de- 


(= 
puis des siècles sur &@es territoires, en ont fait une région 


particulièrement prospère. 
"La décision inattendue des autorités allemendes 


est également un acte inhumains en plein hiver, à l'improviste, 
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des familles doivent quitter leur foyer, en emportant un strict 
minimum d'objets personnels et une quentité d'argent absolument 
insuffisante pour pouvoir vivre, ne fût-ce que quelques semai- 
nes, Des milliers de Français sont ainsi brusquement plongés 
dans la misère, sens que leur pays déjà si éprouvé, surphis per 
lè soudaineté et l'ampleur de la mesure prise à son insu, soit 
en état de leur assurer du jour au lendemain une vie convena-— 
ble. 

Cet exode, et les conditions dans lesquellesil se 
produit provoque" Aa plus pénible et la plus douloureuse impres- 
sion sur toute la Nation française., Cekke-ci est particulière- 
ment émue devant les indications qui ont été données aux Lor- 
rains, et d'après lesquelles le Gouvernement français serait 
l'origine de leur malheuk. C'est en effet ce que tend à faire 
croire le texte apposé dens certains villages, dont la popula- 
tion a été sppelée à choisir entre le départ vers l'Est de 
1'A1lenagne ee (LS mot départeuent & été employé, c'est une er- 
reur de copie, c'est le départ vers l'Est de l'Allemagne. we 

ÉTEt-enshe a MOT O0 CELSS) OÙ le départ vers la Fran- 
ce non occupée.” | 

La note ajoute entreasrenthèses : affiche dont le texte 
est ci-joint, mais nous n'avons pas nous-même le texte de cet- 
te affiche., 

“C'est également ce que tendait à laisser supposer l'af- 
firmation que ces populetions «vaient été incitées à solliciter 
ellesmêmes leur départ, à la suite d'appels iencés per la radiodi 
diffusion de Bordeaux. En admettant mêne que ces appels aient 
eu lieu, il convient de faire remarquer que le poste de Bordeaux 
est sous le contrôle allemend,. L: bonne foi de ces Lorrains a 
été trompée conme en ont témoigné leurs réactions à leur arrivée 


en Zzüne libre", 
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Melgré ces protestations, les expulsions œ n- 
tinuèrent ; elles atteignirent un chiffre total eprroxi- 
metif d'environ 70,000 personnes, Elles se doùblèrent des 
portetions d'Alseciens et de Lorrains dens l' Allmesne de 
l'Est et densae Pologne. Il s'egissai t & ors de dđépor- 
tations destinées à créér la terreur et qui etteignaient 
notamment les femilles des hommes qui ave ient ĉócidé, à 
bon droit, de se soustraire eux exigences ellemenées œn- 
cernent le travail et le Service milit afre. 

Je présente encore sur l'ensemble ð 
question une protestation frençeise du 3 septembre 1942 

test le N° 752; corme je” $ \&s le lire au Tribunal 
des tèxtes traitant le même sujet ayant été prősentés à 


diverses reprises, je présente ce Gocument uniquement pour 
À 


L'exioles LA. 


éteblir son existence, c'est-à-direcette protestation et 
je crois pouvoir m'abstenir de lire son contenu , 

Je me référeraig enfin,pour ne Siue d'ail- 
leurs qu'une très courte citetion àun doume t qui appear- 
tient à la documentation du Ministère Public Américeîns 
C'est un document qui porte le numé ro eméricein R 114, et 
qui est une note-méimorandum d'une conférence tenue entre 
plusieurs fonctionneires ss eu sujet de le direction gé- 
n$rele pour le traitement des Alsaciens déportés, 

Je précise que ce document a dé jà été 
produit par mes collègues emérice ns sous le nu ro 314 Us. 
je lui avais donnéle numéro français nude 5. Je 


désire simplæment lireñens ce docwent un paragweyp he 
104 cu his 


qui peut servir de complément nonr le shwei-cmemie que 

j'ai donnée liebes affaires de ĉéportation, Je précise 

que ce texte, ces phrases n'avaient ras£ité lues à ssbme 
p 

eudiences 


La phrase que je cite se trouve à le pese 2 
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la fin de cette page 2 commence un 
par&zrephe avec le lettre D. 

"Les personnes suivantes sont inscrites 
pour une Gæportation ultérieure =. ete ci-tettbnes : 
neübres de groupes perlent petois ; le geauleiter ne dé 
sire carder dens ces zones petois antes que lesper 
jui edhèrent æ sermenisme dans leurs coutumes, leur 
le nsege et leur ettitule générele, d'après les ces prévus 
dans les paragraphes À à D, ci-dessus, 

Il feut noter que l'on consid rere d'abord 
le problème de le race et ceci de telle çon que 
personnes ayant une valeur raciale seront d éportées en 
Alb megne même, et les personnes de race infériare, äépor- 


tées en Frances " 
(Fin de la citation) 


Pomi., Enfin, à titre de citation, je désire- 
reis lire eu Tribunal quelques phrases d'un & rticle de 
journal des"Bernières Now elles de <tresboœwr g" du 31l slt 
1942, Il s'esit ici d'une simple citation ; il ne s'agit 
pes d'un document e 

Voici la citation de cet article de journal : 

"Le 28 août lesfemilles nomnées ci-après des 
arrondissements de Mulhouse et de Mis ont 6t5 dé- 
portées dens le Reich pour retrouver une ettitude allemen- 
de bien effermie dens un entourage d'unité netionele-: - 
cieliste. Il s'agit, dans rinsteurs ces, de personnes qui 
ne dissimulefent pas leur attitude hostile , en ce qu'elles 
provoquaient des eritet ions d'opposition, perleient rrenceis 
publiquement, d'une feçon provo@ente, ne Se soœumetteient 


pēs Eux Ordon"ances sur l'éducation de la jeunesse, ou s ‘Où 


+ P ?7 
d'autres circonstances, ont manqué de loveut T 
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Je désire meîntenent indiquer eu Tribunal 
jue ces ééportetions ou transplantations eveient comme 
conséquences le spolietion des biens et ceci n'est pes 
seulement un feit, c'est le droit pour les Allemends, Il 
y a, en effet, une prâonnence du 28 jenvier 1943, pudl ice 
eu bulletin officiel de 1943, page 40 sœus Le titre : "or- 
donnance concernent le seuveszerdes des biens en Lorææ ne 
à le suite de mesures de transplantations 

Voici cette orônnnence que 
document numéro 754; je désirereis lire 
et le premier paragraphe de l'article 2. Déjà, je 
que le titre est luim-fñême très parlent, mére 

“Article rremier : le seuvererde des biens 
des personnes transplentées de Lorraine dens l'Empire grenû 
agllenend, ou dans un tégritoire placé sous le puissance 
souveraine de l'{llemesne, est confiée au service des 
transferts de Lorraine auprès du Chef de l'edministration , 
Article 2 : Ce serviee e qualité pour mettre 

sous bonne gerde les biens des Lorrmins, trænsplentés, 
pour les eëdministrer et , en tent qu'ordre leur en anra 


wah Le 


+ pou m 
té aonné,(t m aliser,” 
(Fin de la citetion) 


Cette orionnance pmsente donc quelques seru- 
pules de forme ; 11 s'agit de seuvesgerder , mais nous ses 
vons déjèce que veut dire ce terme de seuveszerder dens 
le terminologie netionele-soci eliste, Nous avons déjà 
vu ce me c'éteit que le seuveserde pour les oeuvres 
d'ert et nour les biens des juifs. ci, nous sommes ex- 
prissément rrévenus que seuvezéréer éonne le droit de róa- 
liser. 


D'eutres textes sont encore plus nets, Voi- 


cile domma t N° 755 ; c'est l'orionnence du « novembre 
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1940, relative à la dicleretion des tiens ennemis du peu- 
ple et de l'Empire en Lorraine. Je produirel également 
le doc ment 756 sur le même sujet qui est le rèclement 
13 juillet 1940 concernent les biens ennemi: äu peuple 
ðe l' mpire en Alsace, Ces deux textes, ont l'un est 
t Alsace et l'autre à le Lorraine, permettent 
la confiscetion des biens qui sont quelifiss 
ennemisf# 
Me intenent, pour nous rendre compte de 
l'étendue de cette notion d 
nemis, je lirei le document 75: à l'erticle 2 tembebbio#”) 
considérés comme biens ennemis du peu- 
les objets et äroits de toute nature 
conäitions de prépriété qui sont utilisés 
pour, ou destinés à , des menées hostites eu peuple et è 
l'Empire. Ces prescriptions s'appliquent à tou 
moine : 
a) de tous 
eet des organisations secondaires et complémenteires en 
âépenient, 
b) des lores et associations sinileires 
c) des juifs; 
d) des Français ayant acquis &es biens en 
Alsace depuis le 11 novembre 1918; 
e) le chef ĉu département de l'Administra- 
tion et de le bolice décidere quels sont, en su des 
Ts: 
biens pré#citós, les petrimpines devent être écelement 
considérés comre es biens ennemis du peuple et de l'm- 
pires 


11 décidere de fiêne des ces douteux i 


(Fin de la citation) 
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Nous voyons donc que, malgré le titre, 11 
Me s'agit ici des mesures de séquestre de biens ennemis que 
l'on prend dens tous les pays, dans le ceûre ðu droit 

de le guerre ; 11 s'agit d'ebord de mesures de confisce- 
tion définitive, et d'autre part , ces mesures s ‘'eppliquent 
à des biens de nombreuses personnes quiŸSont nullement 
des ressortissants ennemis., Nous voyons égelemænt ici, 

le pouvoir tout à fait erbitraire qu'est laissé à l'adni- 
nistretion. 

Ces textes sont complétés par une rèzlemen- 
tation extrêmement ebondente, Bien que les spolietions 
aient eu une importence exceptionnelle en Alssce et en 
Lorraine, je n'en parlerai pes ici d'une feçon plus détails 
lée cer l'accusation a déjà treité de l'ensemble des ques 
tions des spoliations, Je me limiterai donc à mentionner 
deux institutions qui sont particulièrement pour 1' Alsace 
et le Lorreineg:1e colonisation agricole et, d'autre part, 
le colonisation industrielle. 

En premier lieu,la colonisation azricole est 
un terme qui n'est pes inventé per l' accusation, c'est l' ex- 
pression même des Allemands, et je proäuis à ce sujet le 
document numéro 757, qui est l'ordonnence du ” décembre 
1940, rele ive eu nouveau méziîme de colonisation en Tor- 
reine, Je vais lire le début de ce document 757: 

"Les propriétés foncières devenues vacan- 
tes en Lorraine per suite de à éportetions devront servi 
principalemnt à la reconstitution d'une peysennerie alle- 
mende et aux besoins deg losementg de la colonisation in- 
térieure. 

À cet effet et notamment, pour établir les 


procremes voulus, j'ordonne ce qui suit 


En vertu des pouvoirs qui me 
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per le Fuehrer», 

Article premier : les propriétés foncières 
de: personnes déportées de Lorraine seront saisies et 
confisquées eu profit du chef de l'edministretion civile, ” 

Je ne cite pes le deuxième pererrephe de l'er- 
ticle premier et je cite l'article 2: 

"Les propriités ecricoles ou forestières seai- 
sies en vertu de l'ordonnance œncernent les biens ennemis 
du peuple st de l'Hupire en Lorreine sont conf isquées et, 
utaut gu'il im ek 
<samtswt que Sæ/besoin, comprises dens le prosreme métho- 
dique d'orsenisation de la rérion. 

Article * En dehors des ces prévus aux 
articles rei et ct suivent les besoîns, d'eutre: pro- 
priétés foncières pourront être compifses ıs le program- 
me de le ré organisation méthodique moyennent une compen- 
setion Sppropriée, 

Le chef de 1' edministretion civile et lesser- 
vices désignés per lui âécideront de l'importance et de le 


t n ; 
nature de la compensation., Tou# recours juéicieire de l'in- 


téressé est exclu, " 
(Fin de le citetion) 


te Tribunal voit æänsi, d'une feçon que je 
crois frappante, le processus La móéthođe des æ torités 
all emendđes, 

Une première ordonnance, celle que f & ci- 
tée tout à l'heure,ne parlait que de seuvecarde des biens 
des dsportés et trensplentés, Une deuxième ordonnence 
perle des confiscetions  meis se réfète encore à le notion 
des ennemis du peuple et de i'Empire, 

Le troisième ordonnance est plus complète 
puisqu'elle comprend des mesures de confiscetion tout à 


a 


fait formelles et non plus quelifiées de * seuvezarde à 
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l'égard de propriétés qui sont devenues vacantes par suli- 
te des déportetions, 

Cette colonisation agricole dont je viens 
de perler a pris une importance perticulière en Lorreñne, 
C'est , par contre, en Alsace que nous trouvons le plus 
grend nombre @Sessæ de mesures qui comportent une véri- 
table colonisation industrielle. Ces mesures ont consisté 

pocain 
è dépouiller les entreprises esasmiess industrielles“au 
profit de firm ellemendes. Il existe sur ce sujet des 
protestations de le Vélération française d'ermistice. 

Je m odui#s comme documents trois de ces pro- 
testations. Ce sont les documents 758 , 759 et 760, qui 
sont des notes en date du 27 avril 1941, du 9 mei 1941, 
et du © avril 1948. Je pense q st préférable que je 
ne lise pas ces documents eu Tribunel et que je lui de- 

Carmen de. _ 
meande sSinplement de les retenir æÆ)rreuves sm" l'exist 
tence de ces protestations cer je creindreis que cette lec- 
ture Soit une r5pétition pour le Tribunel, auquel on e déjà 
perlé précédemment des spoliations Sconomiques, 


Je mentionnerei, en dernier lieu que Es Alle- 


SS, : á s 
manās ont pouæré l'eudece jusqu'à prétendre et à exiger 


que l'on saisisse en Frence non ennexée, et que l'on fasse 


/ 


A 


transporter en Alsece des éléments actifs eppartenent aux 
sociétés françaises, qui étrfent ainsi dipouillées et vá- 
ritablement colonisées, Je parle des éléments d'ectif de 
ces Socistés qui se trouvaient dans 1' eutre pertie de la 
Frence sous le contrôbe des mandataires réruliers de 
sociétés, 
Je crois qu'il est intéressent de consitérer 
à titre d'un exemple de ces procédés, un om ment qui 
est trés court, et que je pro‘uis sous le numéro 781 e ce 


dociment figure dans les erchîives des ser vices français de 


1 
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le commis: 1on d'ermist ice, euxquels il aveit +5 edressé 
per le directeur & ‘une société que ceb document# concer- 
nest, C'est un domment qui est rédigé ən pertie en alle- 
mand et en pertie, sur le même document, en treduction 
française, et qui est sioné per le commissaire ellemend 
d'une entreprise frençeise qui s'eppelle # le{ Société 
alsacienne =t lorrei ne d'électricité” enmmélompet, Cette 
entreprise eveit été placée d'une fàcon tout à fait Ii- 


"m 


cite sous l'administration de ce commissefre et ce com- 


misaire, comme le document va le feire apparaitre, éteit 
venu à Paris pour s'emparer ĉu reste du patrinoine de la 
Sociétéi Il a rédigé ce document q'il a si-né et qu'il 
a feit Scelemsht signer per le directeur gcrnsral français, 
Ce document est intéressent comme iont rent 
ce des procédés allemans et leur conception si 
re du droit. teirethon) 
"Ayfourä'hut, i m*a donnél'orûre 


Ae po 


x A À 
E ET tolit, waa Um 
r f 


Ny "1 
amme de 


ln AAN AME Oad 
r = 
Meme }, MA part a 


| À or a tu nerak 
des Aam t, 


Paris, le 10 mars 1941 
sign Kucka - 


F.P”. Xomisser sioné Gernier” 


ette colonisation économique & lemende dens 
les rógions ennexées đevait sery 


a 


plication des mêñes méthodes à une éche plus étendu 

Il sera produit plus teard eu Tribunel, à ce 
quiet, un document sur une tentetive de colonisation dens 
lel Céparteïrentf frençeis des rennes; Sur ce régire 


de l'annexion par les Allemends de l'Absece et de la Lor- 
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raine, Veaucoup d'autres circonstences pourrdent être ex- 


posées et je pourrais présenter beaucoup d'eutres docu- 


ments, en ne retenent même que les circonste € les 


qui sont utiles đu point de vue de notre eccuse- 


mps du Tribunal et de répondre 
cès, où tant d'évèneuents se trowent évoqués, Je 
donc contenté de nner des documents et 
ticulièrement caractéristiques. Mais, 
documentation p ourre suffir 
d'une pertle criminelité des 

irnelées, criminelité 

téristique, notamment sur le 
tæi re qui est un crime de droit commun ayant 
morts. Et en même temps que cette criminelité, le 
t les souffrances trop 


ut, je pense, epprécier eussi 


ves qui ont été subies pendent cing ans par ] 
de ces provinces françaises, qui ont déjà 
vées eu cours de l'histoire, 


J'ei fourni 
que je pense qu'il teit dósir 


te oppression de l'Admin 


2115 V 


-+ 


les circonstances de la vie même p: cette oppression 
générale qui æšš=ge constitue% une entreprise d'enéeantis- 
sement et de nuit, qui s'est étenĉue en premier lieu de 

la feron le plus complète sur les dépertements et sur les 


peys en CXÉS 


Je pense qùe le Tribunal désirepe peut-"etre 
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que je ne commence gae demain mon exposé suivent qui 
aure trait au Grand-Duché de Luxembourz, 
Je disirereis, d'eutre part, Gemender eu 

bunal se convenence pour une question ġe timoiznese, Je 
désirerais feire entendre un témoin et je n'ei fait remet- 
tre que tout à l'heure eu Tribunal une lettre reletive 
cette Gemende, Je prie que l'on m'excuse e 

plus tôt, cer il y eveit une incertitude sur ce point 


f: 
w a a AMI 


ShbEoonmenmett eu Tribunal, j'ose ci- 


mue ce témoin pût être entendu à l'audience de demain 


metin semeûi. J'indique que ce témoin serait M vorink 
de nationalité hollandaise et j'indique ici, pour que le 
Défense soit égalenent informée dès ce soir, 

tions que je désirereis poser auraient trait à certeins 


points concernent le cermenisetion dans les Pays Bes, 


ESTDENT.- Vous désirez l' interroger 


cele convient eu 


demeine 


S'il plait eu Tribunal, cette 
déposition pourrait avoir lis enrès le suspension, à 


k 


l'audience de âdemein. 
‘e— Certe inement, 


DRe STEIN BAUER.-(Défenseur de Seyss Inquert) 
r 


DARI 


Je ne vouärais pes feire-ebbessewer encore, 
meis je crois qu'il convient dei jue je demænde de ne pas 
nterroger le témoin hollandais demnein#, mais plutôt 


lundi ; l'accusé Seyss Inqguert sera de nouveau en 


de figurer ici pendent les audiences: 
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L: PRESIDENT.- Sereit-11 aussi opportun 


pour vous de n'eppeler que lunĉi ? 


M. FAUNE.- Je ne voudræis pas contrerier 
Défense $ d'un autre côté, il se trouve que ce témoin 
pourreit désirer pouvoir repertir de Nuremberg assez 
repidement; peut-être pourrais-je sugrérer qu'il soit 
tendu demain et que, après son eudition, l'avocat 
cûsé Seyss-Inquart fase connaître s'il désire le 
interroger, et dans ce cas-là le témoin resterait 
l'eudience de lundi. 


Si, au contraire, eprès avoir vu de 


contre-interrogatoire à fe re, elors iln'y aura pes eu 
d'importence à ce que l'eccusé Seyss Inquert soit absent, 


Mais, naturellement, je suivrei le convenence du Tribunel. 


LE F IDENT. Cela semble une suggestion trè 


raisonnables 


DRe STEIN BAUER. -Je ais d'eccord avec ce 


qu'e dit et ce qu'ea proposé Monsieur le Procureur, 


est donc suspendue» 


IN CE 





